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PRÉFACE
Dès rapparitiôn du livre où je portais de graves accusations contre lui, M. Witte, par une note insérée dans le Journal (français) de Saint-Pétersbourg du 8 mars, a essayé de réduire la' discussion des faits incriminés à un simple débat sur Torthographe de mon nom. Pendant plus d'un mois, la presse à sa dévotion a exécuté des variations légèrement monocordes sur ce problème de philologie dont la portée pour les finances russes a jusqu'à présent échappé aux esprits superficiels. Quand parut enfin le Bulletin russe spécialement destiné à me réfuter, on ne fut pas peu surpris de constater que la question de mon nom était encore l'argument le plus sérieux du ministre en fureur. Ce thème ingrat étant déjà plus qu'épuisé, force était à ses folliculaires de garder le silence ! Depuis trois semaines que le Bulletin a été distribué aux fidèles, à une seule exception près, aucun journaliste, même parmi les moins dégoûtés, n'a osé fouiller dans cet amas d'ordures inju-
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ieuses pour y repécher quelque chose qui resemblàt, fût-ce de loin, à une justification de !. Witte, Ce dernier s'étant ainsi condamné luiaême, il ne me restait qu'à prendre acte de ses veux implicites. C'est, comme le lecteur le verra, e que je fais dans cette brochure. N'était ma iromesse publique de répliquer à la réponse du linistre, j'aurais même pu garder le silence. ' L'amour de la vérité m'oblige pourtant à reconlaitre qu'en dehors de sa malheureuse réponse ans le Bulletin russe, n" 3, M. Witte, le détracteur véré de la France, y a trouvé plusieurs défeneurs, d'ailleurs peu convaincus, dans des rangs pposés. D'un côté, le député socialiste Rouanet, ont tout le monde apprécie la haute intelligence lolitique et la rare compétence économique; de 'autre, l'ex-député Yves Guyot, le pourfendeur du ocialisme, le publîciste si admiré pour sa farouche ndépendance, ont simultanément pris la défense le M. Witte, le premier ministre qui ait expérinenté en Europe les doctrines du socialisme l'État. On a vu — spectacle inattendu ! — les écolomistes attitrés de la rue Laffitte et les impecables docteurs en antisémitisme se rencontrer lans des attaques communes contre le critique de a gestion de M. Witte. L'organe par excellence les saines doctrines économiques soutient le proaoteur du régime des assignats ; mais, trop souleux de la propreté de ses colonnes pour y hoslitaliser la prose de M. Witte, il s'est contenté
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d'observer dans sa Revue financière que la polémique n'a pas tourné à mon avantage
Bref, tous ceux qui sont profondément pénétrés de ce que Bossuet a appelé « la haine des hommes contre la vérité » se sont donné la main pour la défense de M. Witte. Eh bien! malgré ces hauts et désintéressés soutiens, je garde Tintime conviction que le triomphe final restera à la vérité — toute nue — telle que je Tai exposée dans mon livre...
Je n'en veux pour preuve que ce seul fait : il y a un mois à peine, les relations entre la Russie et l'Allemagne étaient des plus cordiales. M. Witte,
dans son rapport au tsar, parlant du relèvement économique de la Russie, passait sous silence la part prépondérante que la France y avait prise et s'étendait longuement sur les avantages que la Russie aurait tirés de ses traités de commerce avec TAUemagne et TAutriche. Le Nouveau TempSy le principal soutien de M. Witte dans la presse russe, pouvait écrire à la date du 18/27 mars à propos des fêtes de Kiel :
Par la fatale force des circonstances, les deux puissances voisines j séparées par les souvenirs des années iSlO-li, seront amenées à ce degré d^adoration muluelle qui représente Tordre normal des relations entre États voisins vivant en paix.
A l'occasion dés mêmes fêles, la Gazette de Moscou, autre organe sympathique au ministre des finances, déclarait le 12 mars
Que la France avait tort de rêver toujours vengeance et
mptes entre l'Allemagne et ta in( Été définitivement réglés 2
es à peine se sont éo orts entre les deux ei ! à zéro. Le général W mteurs du traité russi î. M. Witte, devenu so ces pour les Français ;s, — que d'ailleurs il me fois l'orage passé, rement les industriels Exposition de Bordeau 33 confrères débordent ( e.
porté par notre livre au allemand, l'énergique us avons adressé à M.
iltitude vis-à-vis de la F igers à ce subit revire utente franco-russe «, i ier en nous décidant à p ons vu juste,
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it M. Witte n'est pas heureux dans le I moyens de défense. S'être mis dans la répondre à mes accusations ([uaiid per- : que M ne savait qu'elles étaient irréfuitait déjà peu habile. Mais, en confiant h.
îoin de Son apologie, il a été plus mal re.
i-uui i*»ii-c apprécier toute la saveur de ce choix, je reproduis ici une note marginale qui se trouvait dsms l'Avant-PropoB de mon livre (p. xix) et se rapportait à la phrase : « Ceux-là n'ignorent ni la situation économique déplorable du pays ni les embarras du Trésor, >> etc. ; je la copie textuellement sur l'épreuve de l'imprimerie Chamerot et Renoaard du 9 janvier :
Dans i'aulomne de 1891 M. Wyschnagradski envoya Â Paris deuï délégués pour traiter le rachat d'une partie du malheureas emprunt 3 p. 100, MM. Pleske et B. de V,, un Français au service du ministère russe. Le gouverneur du Crédit foncier, H. Christophle, donna en leur honneur un banquet auquel assistaient les représentants les plus autorisés des (,'randcs institutions de crédit de Paris. Durant
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des valeurs russes fit naturellersation. Avec cette légèreté de m chez les fonctionnaires russes thèses, facilite tant le service des ssie aux gouvernements étranisemeut informés, H. B. de V., quent, traça de la gestion ^ies ibleau qui jeta, non sans raison, ves. En Bussie, dit-il pour cont surpris de la légèreté, de la ûs qui prêtent encore de l'argent lé, tandis qu'eux, les Busses, à quoi s'en tenir et lui ferment
supprimée au moment du s la crainte de nuire à M. B.
que ceG.B. V., àquiH.Witte
comprend avec quelle sincéc quelle force de persuasion écité a pu entreprendi-e la réons dont il connaît mieux que
■ dont, — n'étaient les tristes m, — il aurait pu allonger
le caractère piteux et pâteux arguments y font défaut et muante de la part d'un Franisent. Tout l'atticisme de M. B.
aphi'er mon nomTsion au lieu
■ initiale russe de mon nom, îs i, e, y, se traduit presque C, et vice-versa, comme par Cicéron, Censeur, Cyanose, achever de me confondre et jment encore la probité de la le G. B. V. préfère écrire mon
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nom par Tsion? Me voit- on en manière d'argument écrire Vithé au lieu de Witte ou Barbet de Veau au lieu de Vaux ? Cette dernière orthographe pourtant serait peut-être justifiée par le français, généralement attribué aux vaches espagnoles, dans lequel le défenseur du ministre des finances a rédigé son factura.
L'orthographe de mon nom paraît à M. Witte un argument d'un si grand poids pour le jugement à porter sur son administration, que dans un supplément spécial au Bulletin il y revient encore longuement. Un de ses abonnés ayant charitablement essayé de lui faire comprendre que son insistance n'avait pas le sens commun, il s'en prend cette fois à la particule de, « parce que la langue russe ne connaît pas de particules » et que mon nom s'écrit en russe Cyon, Mais M. de Gief's, M, de Mohrenheim et mille autres noms s'écrivent également sans particule en russe (les terminaisons ski et of remplacent souvent en russe la particule).
Un mot d'explication pour en finir avec cette mauvaise plaisanterie, devenue, pour la presse à sa solde, le principal moyen de défense àe M. Witte. Cette particule, à laquelle j'attache juste l'importance qu'elle a, je fus obligé de l'adjoindre à mon nom en 1878*, quand je dus produire mes papiers devant la Faculté de médecine de Paris qui m'accorda, à raison de mes travaux scientifiques, le diplôme de docteur en médecine — sans examen, — et devant la chancellerie où j'étais en instance pour obtenir en France le droit au domicile. Cette adjonction était même assez gênante
1. Le rang de conseiller d'État actuel qui confère en Russie la noblesse héréditaire, me fut gracieusement octroyé par Alexandre II pour services distingues en février 1877, au moment où, contrairement au désir de Sa Majesté, j'avais donné ma démission. Dois-jo rappeler à M. Witte le triste métier que vers cette époque il exerçait encore à Kief ?
pour moi, car mes ouvrages scientifiques et mes mémoires répandus depuis 1865 dans les principales Académies des sciences dé l'Europe avaient été signés simplement : E. Cyon, comme l'était le diplôme de docteur obtenu à l'Université de Berlin en 1864.
En dehors de cet unique argument de G. B. V., des injures grossières et des insinuations calomnieuses occupent plus de la moitié de la réponse de M. Witte. Les premières sont l'argument favori du ministre ; chaque fois qu'un économiste étranger ose mettre en doute les mirifiques tableaux qu'il trace de sa gestion financière, son organe ofûciel déverse sur l'importun des seaux d'ordures. Voici, par exemple,, la manière dont le. i?u//e/m russe (décembre 1894, p. 668) traite M. Paul Leroy-Beaulieu :
Un Auguste en culotte, avec un pied de vermillon sur h' bout du nez, n'y saurait être à sa place (dans V Économiste français comparé à un cirque); on n'y doit pas livrer aux bêtes les hommes qui sont l'honneur de leur pays et de leur époque.
Cet échantillon de la prose ministérielle montre que dans ses polémiques M. Witte ne craint pas de descendre à des invectives à peine dignes d'un palefrenier ivre. Dans le Bulletin russe de mars 1895, il a complètement épuisé son répertoire d'injures. Par bonheur je possède une cuirasse de dédain impénétrable aux traits de cette nature, et ne puis que rejeter àl'égout, d'où elles sont sorties, les ordures dictées par M. Witte à son sous-ordre. Ge dernier, à ce qu'il paraît, est un ancien commis-voyageur resté en panne à Saint-Pétersbourg, je le plains très sincèrement. Être forcé de vendre sa plume, d'écrire le contraire de sa pensée et cela pour un morceau de pain, quel affreux métier ! Je m'abstiendrai cette fois encore
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de toucher à la personne de M. Witle, ayant d'ailleurs peu de goul pour le scandale.
Parmi les insinuations calomnieuses dirigées contre moi, il en est pourtant quelques-unes que je relèverai à seule fin de faire voir à quelles armes le ministre des finances, furieux et à bout d'arguments, est forcé de recourir pour la défense de sa cause. Donner à entendre aux lecteurs' du Bulklin russe qu'une pensée de chantage a inspiré mes attaques, — voilà surtout ce qu'il cherche. Quel chantage etcontrequi?H,Witte se garde bien de préciser. Comment et pourquoi l'envoi de mon ouvrage à tous les membres du Comité des ministres, à l'exception de l'inculpé, constitueraitil un acte de chantage'? Ou considère-t-il comme tel lé fait que ses louches émissaires venus à l'imprimerie pour obtenir, par la corruption, un exemplaire d'un volume qui n'était même pas eiicore broché, ont été éconduits ?
M. Witte parle aussi constamment d' « un révoqué . du ministère des finances n. En fait de révoqué je ne i connais que M. Wyschnegradski qui l'a été paroukase [ du 31 août 1892, quelques jours après la remise à j Alexandre III de mon mémoire sur sa gestion. Les méfaits qui ont amené la révocation de son prédécesseur et ceux de M. WUte lui-même étant respectivement dans la proportion exacte de 16 à 50, — les initiés me comprendront, — j'ai la feiTue conviction que nous posséderons sous peu un second ministre révoqué pour concussion et dilapidation des deniers publics.
Quant à moi, si je suis sorti du ministère des finances, f jel'aiquitté volontairement, et les véritables causes de ■ ma démission sont tout à mon honneur. Ce qui le prouve c'est qu'en remettant mon mémoire au tsar
Voir la préface de la 4* édition de mon livre
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éfunt j'y ai jointma correspondance avec M. Wyschegradski au sujet du différend qui avait éclaté entre ous. Vu la mort récente de l'ancien ministre, je m' absens pour le moment de livrer à la publicité ce méloire ainsi que les documents qui l'accompagnaient ; lais M.Wittele connaît bien puisque Alexandre III le û avait communiqué.
Le cynisme de cet homme et son mépris de la vérité épassent d'ailleurs toutes les bornes. Tiré du néant ar son prédécesseur auquel il doit d'être devenu miistre, de simple employé de chemin de fer qu'il était. [. Witte a fait preuve de la plus noire ingratitude eners son bienfaiteur. Ainsi, par exemple, consulté par empereur à propos de plusieurs accusations gravés ontenues dans mon mémoire, M. Witte s'est plu à les ggraver encore, au heu de défendre l'homme dont il onvoitait la succession. Et, après cela, il a l'audace de n'accuser, moi, d'ingratitude envers son prédécesseur [ui, à l'en croire, m'aurait couvert d'or. Il sait pourant que cette assertion est absolument fausse, que , :'est plutôt M, Wyschnegradski qui est resté mon ibligé. Yoici en effet, touchant cette question, un exrait du mémoire déjà mentionné plus haut :
Malgré ses promesses et les quittances présentées, !. Wyschnegradski ne m'a pas remboursé les sommes imlortantes dépensées par'moi pour la campagne de presse m France, campagne menée ainsi à mes propres frais it qui m'avait coulé environ deux cent mille francs, lomme, d'ailleurs, il ne m'a pas rendu un kopek sur les rais des voyages entrepris par ses ordres non plus que iur les frais de télégraphe et autres faits pour le ministère les finances. J'ajouterai en passant que, comme fonclionlaire en mission spéciale du ministère depuis le mois de uin 1887, je ne recevais pas de traitement; tout cela est jrouvé par mon rapport au ministre du 29 mars 1888 joint i ce mémoire. (Bilan de la gestion financière de M. Wyschwgradshi, etc. Paris, 1893, Chamerot et Renouard, p. 12.)
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M. Witte à court d'inventions exhume de vieilles calomnies comme, J)ar exemple, celle qui m'attribuait la paternité de la Société de Scnnt-Pétersbourg par le j comte Wasili, dont je n'ai jamfais pu lire plus d'un cha- j pitre tant ce livre contenait d'erreurs, de potins d'ordre | privé et de légendes. Depuis 1887, grâce à l'amabilité de M™* Adam, on est fixé dans les hautes sphères i* , pétel-sbourgeoises sur le principal auteur de dette élù- Gubration*.
Le ministre deâ finances se vante aussi d'une lettre pleine « des protestations d'un dévouement sans bornes » queje lui aurais écrite à son entrée en charge. La vérité est que, connaissant sa complète inexpérience des affaires dont la gestion venait de lui être confiée, informé en outre qu'Alexandre 111 lui avait donné à lire mon mémoire sur l'administration de son prédécesseur, je crus de mon devoir de lui donner quelques explications complémentaires et quelques avertissements de nature à le préserver des erreurs qui avaient perdu M. Wyschnegradski.
Mais en voilà assez sur ces immondes calomnies qui, comme je l'ai dit, occupent la moitié du texte de la réponse de M. Witte. En effet, sur les cent pages que comprend ce travail, plus de soixante-dix sont prises par la réimpression de tableaux, pour la plupart archiconnûs, que le ministre a l'habitude de faire miroiter aux yeux du public français chaque fois qu'il médite quelque nouvel attentat contre son épargne, et par d'autres hors-d'œuvre. Le plus grand nombre de ces tableaux n'a aucun rapport même lointain avec les reproches que nous avons adressés à la gestion de M. Witte; nous reviendrons sur les autres.
1. Lorsque je pris en main la direction de la Nouvelle Revue ^ \ je posai comme première condition que cet ouvrage, alors en • pleine vogue, ne serait pas réimprimé.
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K la réfutation proprement dite de mes accasations Witte consacre à peine une huitaine de pages. Mais encore il passe sous silence les plus graves, s'ac- )che à des phrases isolées et dépourvues d'iinpor- , ice, ergote sur des mots pour détourner l'attention
lecteur, lui met sous les yeux force oukases, force ations empruntées à des traités d'écononoie politie, ou enfin, par une escobarderie enfantine, feint de pas comprendre la gravité des faits dont il est accusé. \ part deux insignifiantes rectifications de détail )ir groupe D), je n'ai pas trouvé dans tout le numéro
Bulletin une seule réfutation sérieuse, une seule ntestation de mes chiffres ou de mes citations. Pour replacer le débat sur son véritable terrain et ôter isi à M. Witte la possibilité de s'échapper par la tannte— procédé fort en usage chez certains inculpés — vais reprendre une à une toutes les accusations conlues dans mon livre et Je leur opposerai les réponses 1 ministre, là où il répond. Son silence sur la plurt des faits, pour prudent qu'il soit, ne saurait être nsidéré par le lecteur que comme un aveu de culpalité. Sur les autres le verdict ne sera pas moins aisé.
CHAPITRE PREMIER
M. Witte est accusé :
1" D'avoir, pris par nous « en flagrant délit de .ntardise et de contre-vérité dans un document Iressé à son souverain » (pp. 15 et suiv.), soustrait itre le \" et le 8 mars 1895, de la caisse commerale de la Banque de l'État une somme en or qui I. Les chapitres sont ceux do notre ouTragc : if. Wille H Us
équivialait à 100 millions de roubles icrédit et formait presque le seul actif de cet établissement; â® d'avoir pour masquer cette soustraction, faussé le bilan de la Banque par une série de jeux d'écritures frauduleuses, en transportant notamment à l'actif 13 millions de roubles du capital social, en majorant de 26 millions de roubles dans le même actif l'agio de l'or déposé en garantie des roubles crédit, enfin en supprimant du passif 60 millions dus aux caisses d'épargne (pp. 17 et 18).
. Preuves : Les bilans officiels de la Banque des 1/13 et 8/20 mars publiés par le Journal (officiel) de Saint- Pétersbourg et l'officiel Messager des Finances,
Constatation accessoire : l'emprunt intérieur 4 1/2 p. 100 fait par M. Witte n'a pas été réellement souscrit, le ministre a été obligé de le classer dans les caisses d'épargne (pp. 18 et 19).
Voici ce que répond M. Witte (p. 113) :
1<* Le Trésor n'a pas de caisse (autre que la Banque de Russie) où il garde de l'or. Sauf les lingots et monnaies qui, en attendant leur envoi à la Banque, peuvent se trouver momentanément dans les affineries gouvernementales, les bureaux de douane et l'Hôtel des monnaies, Tintégralité de l'or du trésor se trouve dans les caves de la Banque, et il n'est jame^is arrivé à aucune époque qu^ la Banque ait fait transporter matériellement au Trésor quelque somme métallique que ce soit. Les transports, lorsqu'il en est fait, s'effectuent sur les livres de la Banque et sans aucune dépense de fourgons.
2* La Banque de Russie a deux sortes de bilans : a) le bilan de la Banque de Russie et de ses succursales qui paraît le !«' et le 16 de chaque mois, et 6) le bilan de la Banque de Russie (siège central) qui, en 1893, était publié une fois par semaine. Le Bulletin russe n'étant pas un manuel de comptabilité, on ne se donnera pas la peine d'expliquer à M*** pourquoi ces deux espèces de bilans présentent des divergences. Le bilan du siège centralne peut pas faire figurer à son actif l'encaisse des succursales ; s'il n^entionne
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mars ISD.t à son passif un capital de 23 millions r.
iOOOO r. pour la BaDi]De centrale et 13050000 r. les saecarsale^), il Tandra bien qu'il naentionnt! à son le capital des saccarsales it3030000 r.) ce dernier
re De lignrRra certainement pas à l'actif da bilan de la
[ne et de ses succursales.
le vent dire tont ce fatras et en quoi cela rtfale-
lotre ac<;nrtation?
1 les bilans de la Banque de Russie en expriment
Ëritable sîtaation, on ils n'ont pour objet qne d'a-
er la galerie. Dans ces bilans, tels qu'Us sont pu-
i officiellement, une distinction est tonjonrs faite,
vec raison, entre la Caisse d'échange, la Caisse
merciale et les dépôts du Trésor.
t bilan da 1" mars attribuait à la Caisse commer-
: one somme de 131^877 398 roubles en espèces
; argent.
I dépôt dn Trésor était de 49237 450 roubles or au
nominal.
: bilan du 8 mars indique soudain que la Caisse merciale ne possède plus en or et en aident qu'une me de 27 955 653 roubles; par contre, « le dépôt résor est au chiffre 170387 073 ». M. Witte cherk faire croire que le Trésor avait parfaitement le : d'enlever cet or et de le transférer aux dépôts, e que tout cela se trouve dans le même immeuble l'on n'a pas besoin de fourgon pour le transport.
dans ce cas, pour que l'actif de la Banque ne suas une pertedetOOmQlions de roubles, le Trésor it dû remettre à la Caisse commerciale, comme re-partie, une somme égale en roubles papier. Or,
avons montré par la comparaison des deux bique l'encaisse de la Banque en roubles papier a le diminué de 2 millions de roubles {75 millions ieu de 77 millions). M. Witte se rendait si bien
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compte de rillégalité de son acte, qu'il a cherché à le dissimuler en faisant figurer comme actif, dans ce même bilan hebdomadaire du 8 mars, 13 millions de son capital social, en majorant (fait qu'il passe aujourd'hui sous silence) de 26 millions de roubles l'agio sur l'or déposé à la Caisse d'échange {Ai milUons le 8 mars au lieu des 18 millions du l^^mars), et en écartant du passif les 60 millions de roubles des caisses d'épargne, autre fait sur lequel, dans sa prétendue réfutation, M. Witte garde un silence prudent. A quoi bon cette falsification des écritures s'il croyait avoir agi légalement?
La meilleure preuve de l'illégalité de la soustraction des finances, nous la trouvonsà la page 137 du Bulletin russe (n° 3). Par un oukase rendu le 3/15 mars iS9^f quinze jours après V apparition de monlivre^ V empereur^ sur l'avis du Comité^ a ordonné à M. Witte de restituer à la Banque de Russie la somme de 98061 276 roubles or! (C'est là « la réponse la plus probante » à mon livre, a dit le Nouveau Temps du 6/18 mars ; cette fois il a par hasard dit la vérité). Par le versement de cette somme à la Caisse d'échange de la Banque, satisfaction a été donnée à un autre de nos griefs concernant aussi le bilan de la Banque d'État. L'oukase du 9/21 décembre 1894, en augmentant « de 266 millions le chiiîre des billets de crédit en circulation », tandis qu'il ne renforçait que de 65,4 millions de roubles or le fonds métallique d'échange, avait troublé « la proportion entre la couverture d'or et la somme des billets de crédit en circulation ». [M. Witte et les Finances russes, p. 183.)
Ajoutons que M. Witte s'abstient de relever l'assertion contenue dans ce premier chapitre, que l'emprunt 4 1/2 p. 100 de 1893 n'a pas été couvert par le public et a été remis aux caisses d'épargne.
••if^
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U est donc en avt groupe A.
GROUPE
M. TVitte est ac
1® d'avoir par des menace d'une guerre ment défavorables, fo lemagne un traité où s de cette puissance, e pei'sonnels pris par M.
2° d'avoir, en rétabl trois empires, contrée qui dès 1887 avait hai rompre le Dreikaiser!
France.
3° d'avoii- en toute son mépris pour la f moins à rafler l'éparg
4® de se livrer à B change dû rouble au ^...^.«^t au Trésor russe" Z vue d'empêcher l'exportation du blé russe en Ail magne et de favoriser l'importation des produits allp" inands en Russie:
Preuves : '
1« Les déclarations personnelles de M Witte dan de nombreuses eïitrevues avec des rédacteurs de ]l Zukunft de la Post du Daily Telegraph, du BerlC Borsen-Couner, et de la Neue Fraie Presse, entrëvnp. reproduites dans le chapitre II.
20 Les engagements pris par M. Witte envers l'A Hp magne (gp^ 23 et 21 7). ^ ^ ^'^^-
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3° Les effets désastreux du traité de commer.ce russo-allemand que nous avons énumérés dans le chapitre II (pp. i3-5i) et dans le chapitre 111 (pp. 78- 81). Aux déclarations si catégoriques du sous-sacrétaire d'État, M. de Marschall, et du comte Kanitz que « l'exportation du blé russe. en Allemagne est devenue impossible >• par suite du traité de commerce (p. 54), nous pouvons ajouter une nouvelle : l'Union Centrale des industriels allemands {Centralverband der deutschen Industrie) s'est adressée â 127 représentants des diverses branches de l'industrie avec un questionnaire sur les conséquences du traité russe- aile man d ; l'avis unanime des 127 interrogés a été que le traité avait pleinement répondu aux légitimes espérances de l'industrie et du commerce allemands !
Sur toutes ces accusations sigraves, — lus plus graves du livre, — M. Wiffe se tait ! Il ne conteste pas une seule de ses entrevues; H passe sous silence ses engagements pris le 9 novembre 1S92, voyant gue je suis très exactement renseigné et se doutant mhne que je possède des preuves incontestables à l'appui de mes affirmà-
Même silence sur les effets désastreux pour la Russie du traité de commerce avec l'Allemagne.
Pourquoi n'essaye-t-il même pas de se justifier? En exécutant quelques pirouettes dans le genre de celles dont son factura est rempli, en réunissant, comme il a l'habitude de le faire, des phrases détachées de chapitres différents et sans lien entre eux, en y ajoutant quelques-unes dés injures dont il est si prodigue, M. 'Witte aurait pu simuler au liioiusune réponse. Pourquoi donc reste-t-il muet ? Une seule raison explique cette attitude : prisonnier de ses engagements envers l'Allemagne, plein de haine contre la France etadversaire déclaré de l'entente franco-russe,
. Wilte n'ose pas désavouer les actes dont nous
accusons et dont au fond il se glorifie.
Pourtant, à la page 94 du Bulletin russe, . sous la
ttre E, le ministre mentionne une accusation secon-
iire contenue dans notre chapitre II, et à la page 95
entreprend de la réfuter.
Citons :
Page 40, ligne 2 et suiv. : « On sait que la douane russe ige le paiement en or des droits d'entrée. Les billets de édit russes, même au cours du jour, ainsi que les billets i banque des autres pays sont rigoureusement refusés. Wilteafait exception pour les billets de la Reîchsbank, li sont acceptés comme de l'or ».
E. — Lettre Écrite il y a dix-sept ans.
ittre de M. Ziemssen, directeur de la Chancellerie des opérations de crédit à M. le comte de Berchem, conseiller de l'Ambassade impériale d'Allemagne, en date du 17 décembre 1877. N" 16227. Eitrait.
« Monsieur le comte,
n J'ai porté à la connaissance de M. le ministre des lances le contenu de la lettre que vous avez bien ulu m'adresser en date du 28 novembre 1877 et Sou Exllenoe a consenti à ce que les billets de la Banque de mpire d'Allemagne, de même que les billets de la Banque Prusse, dont les coupures sont indiquées dans votre sdite lettre, soient acceptas en paiement des droits jntrée par les douanes de Werzbolowo, de Graiewo, de ■snovice et d'Alesandrowo... »
Notre réponse est simple : lepassage cité par M. Witte
est suivi, dans notre livre, de lignes qui en sont la justification.
Voici en effet ce que M. WiUe lui-même a déclaré au rédacteur du Berliner Bôrfien-Courier dans lafameusç entrevue du 10 septembre àAbbazia : « Je sais Tbien que rechange des bank-notes allemandes contre de Tor s'opérera tou- . jours sans encombre, mais quoique cet échange nous cause des frais et des retards, puisque nous devons envoyer les notes à Pétersbourg et de là à Berlin, nous n'avons pas hésité à faire en faveur des billets de banque allemands une exception que nous avons refusée aux billets français . » Un tel aplatissement n'a pourtant pas réussi à toucher le cœur de M. de Caprivi... (page 40.)
Ainsi donc notre affirmation est basée sur les propres paroles de M. Witte ! De deux choses Tune : ou il a dit une contre-vérité le 10 septembre au rédacteur du Bôrseii'Courier^ ou il cherche aujourd'hui à donner le change. Qu'il fasse lui-même le choix entre ces deux alternatives.
Si M. Witte évite soigneusement toute justification formelle de son traité de commerce, par contre (pp. 166-169), il semble invoquer en sa faveur le muet témoignage de trois tableaux représentant: 1** les importations en Allemagne ; 2® les marchandises allemandes exportées en Russie ; 3® les importations de céréales en Allemagne. Ces tableaux « ont été composés sur des statistiques officielles allemandes par la Direction du commerce et des manufactures (M. des F. à St-P.) », certifie M. Witte à la page 169.
Voyons donc ce que disent ces tableaux.
Le premier permet de comparer très exactement les importations russes en Allemagne pendant les années 1894, 1893 et 1892, — c'est-à-dire l'année qui a suivi la conclusion du traité de commerce, — avec les deux années précédentes dont Tune fut une an7iée de d^
fil
setle et d'interdiction d'exporter les céréales de Russie et Tautre une année de guerre douanière ! Nous avons déjà signalé (page 43 de notre livre) cette manœuvre des (( apologistes de M. Witte » qui citent « avec fracas les chiffres de l'exportation agricole de Russie en Allemagne pendant Tannée 1894 et les comparent à ceux des années 1892 et 1893 ».
M. de Marschall était plus sincère : il ne comparait les chiffres de 1894 qu'avec ceux de 1889, 1890 et 1891,
A vrai dire, dans une autre rubrique du même tableau M. Witte donne aussi « la moyenne de 1887-1891 » pour les mêmes importations en Allemagne, — ce qui est encore un truc peu loyal puisque durant ce laps jde temps, il y a eu des années de bonne et de mauvaise récolte.
Mais^ même avec les chiffres ainsi arrangés, le tableau de M. Witte montre clairement combien le traité de commerce a été désastreux pour la -Bussie. Prenons, par exemple, un des articles d'exportation russe les plus importants, le bois, dont l'exportation n'a pas été interdite en 1892-1893, nous trouvons :
Centaines de kilog.
. Pour l'année 1894: poutres, bois fendu et scié, il 691
Pour l'année 1893 15 228
Pour Tannée 1892 . 16 091
Pour le froment en 1894 la Russie afourni24,3p.l00 de l'importation générale en Allemagne; en 1887-1891 elle fournissait 52 p. 100 de cette importation.
Ce tableau, malgré l'habileté de son arrangement, prouve donc de nouveau combien la Russie a perdu par le traité de commerce, même sur ses exportations des produits naturels.
Voyons maintenant le second tableau, celui des exportations allemandes en Russie. Là le résultat est
uniforme : ces exportations se sont accrues dans des proportions considérables.
Citons les articles principaux :
(En centaines de kilogrammes.)
Houblon 6 468 1058 2 824 3 989
HouUle et coke. ... 3182000 2088000 231^000 2273000 Fer en barre et en
feuiUe 1306 000 507 000 321000 376 000
Machines 234000 118000 112000 120 000
Locomotives 9 700 2 800 1300 1500
Pianos à queue. ... 4058 1457 1640 2564
Le troisième tableau, les importations des céréales (russes) en Allemagne.
(En centaines de kilogrammes.)
Froment 2805 216 2 572 5158 3 708 3 012
Seigle 5 339 992 1233 6 219 7 504 9 201
Est-il possible de confirmer d'une manière plus éclatante tout ce que nous avons dit sur le traité de commerce russo-allemand que ne le fait M. Wittepar ces tableaux? Pourquoi alors les a-t-il reproduits dans un article tendant à nous réfuter? C'est à se demander si en agissant de la sorte M. Witten'a pas tout simplement voulu montrer encore une fois comme il a bien mérité du Vaterland et fournir à MM. de Hohenlohe et de Marschall des armes contre les agrariens prussiens. . .
Le lecteur ne s'étonnera pas de voir l'importation des céréales russes en Allemagne diminuer malgré le traité de commerce, s'il se rappelle ce que nous avons dit dans le chapitre II et ailleurs au sujet des manœuvres employées par M. Witte pour soutenir très haut h Berlin le cours du rouble, « afin de faciUter Texpor-
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m allemande et annihiler l'importation russe «
IS
ans sa réponse, M. Witte touche ou semble toucher ttte question ; avec sa manière incohérente d'expoou plutôt d'embrouiller la discussion, on n'est ais sûr de ce qu'il dit.
ous trouvons àlapage 100, dans la même rubrique Commentil faut dépenserl'argenl), ^lasiewTspbrasiib ■aites de notre livre (pp. 6, 7,i8, 171, 172', Ui et 7). La page i8 se rapportant au chapitre que nous titons ici, nous reproduisons la citation :
igeiSfligne 15 etsuiv. passm;"M.Witte. amême avoué certains moments cette nécessité (sic) de maintenir iciellement le change russe lui crée de graves soucis... iVitte reconnaît que son intervention pour maintenir lurs du rouble exigeait par moments des ceolaines de ions et devenait incalculable, l'intervention prenant 6t l'une, tantôt l'autre direction. C'est-à-dire que iVilte jouait tantôt à la hausse, tantôt h lu baisse du
. Witte oublie de mentionner que là encore nous 18 dté « textuellement » ses propres paroles ; il se le bien aussi d'en contester l'authenticité. Mais, ni les pitreries, les injures et les mensonges qui illent chaque page de son travail, nous trouvons 101 }un passage qui semble \lser la question traitée tre page 48 :
I premier de ces problèmes, c'était apparemment ce M*" appelle la régularisation du change (voir cire). De 1888 à 1890 le rouble crédit avait subi des ts de 30 et même de 65 p. 100 (aoixaote-cinq pour ], le papier-monnaie russe était devenu une matière à de Bourse, au détriment dit etymmerce et de l'industrie. bs deux ans et demi d'efforts, le but poursuivi a été
Ces citations se rapportent au portrait de Calonoc fait pai'
yj
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pleinement atteint : toute spéculation sur le rouble crédit a cessé, les. écarts d'un mois à l'autre n'excèdent pas un demi pour cent (1/2 0/0). Sans doute il a fallu pour cela que le ministère ne reculât pas devant Tachât de toutes les quantités de roubles qui lui étaient obligeamment (sic) offertes à 218 et îa revente à 220 de tout ce qu'on voulait bien lui demander.
Ces lignes sont la confirmation pure et simple de ce que nous disions à la page 48. Mais pourquoi M. Witte, au lieu de se borner à reproduire ses propres paroles ^ laisse-t-il sans réponse la question à lui posée, justement pp. 48-49 et 50, sur Torigine de ces roubles crédit qu'il achète à 218 et revend à 220? Il est également muet sur les motifs qui l'avaient décidé à adopter ce chiffre 218-220 quand, pour atténuer les effets désastreux de son traité de commerce, la plus vulgaire sagesse lui ordonnait au contraire de maintenir le rouble au cours de 200-202, qui se rapprochait ainsi davantage de la valeur du rouble argent — contre lequel la Banque de Russie est tenue d'échanger ses billets de crédit. La nécessité de rendre fixe le cours du rouble, nous l'avons établie longtemps avant M. Witte, puisque les mots soulignés dansle passage cité plus haut, il les a textuellement empruntés à notre mémoire sur la gestion financière de M. Wyschnegradski (p. 16 et suiv.), ce qui prouve, soit dit en passant, qu'il a bien fait d'étudier ce mémoire, comme nous le lui conseillions dans notre lettre. Mais autre chose est assurer la fixité de la valata, autre chose la maintenir précisément à la hauteur de 22.0, — si favorable à l'industrie et à l'agriculture allemande. Ajoutons que ce cours n'a été choisi par M. Witte qu'au moment de la conclusio.n du traité de commerce. Auparavant, en J893, le cours du rouble a varié de 206,5 enjanvierà 215 en novembre ; les écarts entre les cours
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les plus hauts et les plus bas n'étaient nullenii demi pour cent, comme le ministre l'afGrme à mais de 3-i marks par- cent roubles (Voir le russe de statistique 189i, pp. 135 et 521).
Pour nous résumer, toutes nos accnsat groupe B restent debout, aucune objection i faite, et M. Witte n'a réussi qu'à les aggravt publication de ses tableaux.
N B. Dans le chapitre II nous avons parlé sénateurs français qui avaient proposé au tsa laconstructiondu chemin de fer Transsibérien. dre III leur fit un très gracieux accueil et voul expliquassent eux-mêmes leurs offres très séd au tsarévitch. M. Wittc connaît parfaitement 1 de C83 deux sénateurs — MM. Lesueur et Dei Mais afin que dans sa réponse ne se gUsse pas de vrai, même sur un fait secondaire, — il croire qu'il s'agissait de M. Paul Devès (p. H'
CHAPITRE III
M. Witte est accusé :
i''\i^ déguiser les déficits très réels du bu recourant à divers jeux d'écritures et surtout crivant conmie recettes extraordinaires les qui proviennent des rmpiunts; ce faisant, il l'empereur, le peuple russe et les créanciers é de la Russie sur la situation véritable.
2° De ne point chercher à équilibrer le bui une diminution des dépenses, mais, au c( d'augmenter sans cesse ces dernières, arrivéi ne parlerquedesdépensesordinaires)de83i.t)
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en 1891 à 981.222.000 en 1894 et à 1120 000000 en
3*» De combler les déficits inévitables par des em-» pnints ouverts ou déguisés, par remploi dé sommes provenant des caisses d'épargne et par des émissions répétées de roubles crédit.
4° De ne tenir aucun compte de la situation économique désastreuse du pays, de l'agriculture qui traverse une crise grave, de l'industrie et du comnierce qui souffrent, enfin de l'épuisement général des forces imposables ; de dilapider les deniers publics avec une criminelle légèreté, d'accroître dans des proportions effrayantes les dettes de l'État, — et de pousser ainsi la Russie à une catastrophe inévitable.
Preuves à V appui : 1 ) des déficits et de l'augmentation de la dette publique : les comptes rendus du contrôle de l'Empire et l'analyse des budgets de M. Witte; 2) de la détresse pubUque: les divers rapports officiels sur les souffrances de l'agriculture et sur la crise que traversent l'industrie et le commerce russe, surtout par suite du traité de commerce avec l'Allemagne et l'Autriche.
Rappelons les chiffres principaux:
Le budget de 1891 se clôture par un déficit que le contrôle de l'Empire avoue être de 180977163 roubles. « La balance générale du budget clos s'établit ainsi à 180 977 383 r., excédent des dépenses sur les recettes ». (Règlement définitif du budget de l'Empire pour l'année 1891 ; rapport présenté au Conseil de l'Empire par S. E. M. le contrôleur de l'empire ; édition française, p. 51 ; les deux dernières lignes).
Pour le budget de 1892 le déficit avoué est de 139 millions de roubles. En effet, les dépenses ordinaires et extraordinaires ont atteint la somme de 1 1 25 455 707 roubles ; les recettes ordinaires et extraordinaires se
ées à H74 082 267 roubles; l'excéden erait donc de i9 626 560 roubles (34 mil )Our les recettes ordinaires). Mais dan xtraordin aires les sommes empruntée!
des budgets antérieurs entrent pour en )ns de roubles ; — le prétendu excède l'est donc en réalité qu'un déficit de lâS oubles en\iron. (Règlement définitif du Rapport du contrôleur de l'Empire i92, pp. 25, 54 et suivantes) .
innée 1 893 le rapport du contrôleur de '.
54) donne les chiffres indiqués dans >8), un excédent de 117 millions; dan; 88 emprunts figurent pour 162 millions mé est donc de 15 millions de roubles, nis de compter 19 millions de « reli 3S périmés » indiqués par le Contrû 'p, 54j, — ce qui donne en réalité un à lions de roubles,
)ort du contrôle pour l'année 1894 n'i é pubUé. Pour l'année 1895 M. Witte pr ; de 69421024 roubles qu'il se propoi )ar « l'encaisse disponible du Trésor », : le reliquat des emprunts faits en 18 pport du ministre des finances à Sa M:
ir, etc. p, 54.)
ces déficits officiellement avoués par le l'Empire, M. Witte, passant sous silen es recettes extraordinaires, parle tou.
[•apports officiels des excédents de ses 'en autorise pour augmenter considéi lépenses.
de ces procédés appliqués déjà avec s' k'yscbnegradski, nous l'avons signalé l'appui dans notre mémoire sur la ge
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de ce ministre. Les autorités s'en sont émues*, une commission du Conseil de l'Empire s'en est occupée dès 1892 et a abouti à un règlement confirmé par l'oukase du 4/16 juin 1894, qui mettra désormais un terme à ces irrégularités. Ce règlement est bien plus sévère encore pour le calcul des recettes que nous ne l'étions dans notre mémoire, puisqu'il compte même comme recettes ordinaires les annuités provenant des contributions de gjaerre {Bulletin russe, 1884, juillet).
Ajoutons que, contrairement à ce ç[ue nous avions fait pour l'examen du budget de M. Wyschnegradski, nous nous sommes, dans notre livre, abstenu de défalquer les rentrées résultant du rachat des terres des paysans et du remboursement des sommes avancées par l'État aux compagnies de chemins de fer; ces rentrées, à tort considérées comme receltes, déduites — dans le budget de M. Witte, — cela aurait encore augmenté d'une centaine de millions le déficit annuel. Pareille déduction eût été pourtant très légitime. The Fconomist du 3 novembre 1894 a encore relevé cette grave erreur dans les prévisions budgétaires de M. Witte. Ce dernier le sait bien, puisque dans le Bulletin russe du même mois il a essayé — vainement d'ailleurs — de combattre la thèse de la revue anglaise.
En somme, nous avons donc été trop bienveillant encore dans les calculs des déficits du budget de M. Witte.
Quant à notre assertion que pendant les trois dernières années la dette publique s'est grossie de trois milliards six cent millions de francs, nous avons également accepté comme valables les chiffres du Contrôle de l'Empire.
Que répond M. Witte à ces arguments incontes-
1. Ceci prouve que mes critiques de la gestion financière de M. Wyschnegradski avaient leur utilité pratique.
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tables?Ilne peut ni s'inscrire en faux contre les cl; empruntés au Contrôle, ni essayer d'en changer unification. Il commence par un exposé très in rent intitulé : " Les secrets financiers » [p. 77' s'étend jusqu'à la page 81, mais qui n'a aucun rap même lointain, avec la question des déficits. End du désir trop évident d'émerveiller le lecteur, M. " cherche à insinuer que je l'ai accusé de ne pas quer exactement le chiffre de la dette, et peu à ) réduit la question à une comparaison entre la situ .budgétaire de 1887 et celle de 1895 :
Si l'on applique exactement le même procédé en ( concerne le i" janvier 189U et qu'on compare les t obtenus à huit années d'intervalle, on saura, manière certaine et sans qu'aucun doute puisse se jour, BÎ l'Étal russe est dans une meilleure siU financière aujourd'hui qu'il y a huit ans ou si, at traire, des déficits de trois cent millions de roubl succéda à des déficits de cent millions de roubles, permis de croire que ce procédé d'investigation, qui la portée de tout le monde, est le seul capable de connaître la vérité au public. Sauf un petit u< d'intrépides, personne ne lit les lourds in-quartc publie le Contrôle de l'Empire, et l'on ne peut vra exiger de cette institution qu'elle fournisse des do complètes sur. les finances publiques.
Cela permet à M. Witte de faire suivre son ei d'une dizaine de tableaux ardiiconnus où les i gements du Trésor au i" janvier 1895 sont com; à ceux de 1887. M. Witte n'est ministre que depuis la comparaison à établir était donc celle que avons faite, d'après le rapport du Contrôle, da chapitre III, entre les engagements du Trésor aul* .vier 1892 et ceux du 1*'' janvier 1$95. Du moin chiffres donnés par M. Witte diffèrent-ils des nt Nullement : dans le Bulletin rvase (p. 85) c
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63) c'est bien pour la dette métallique 'oubles, auxquels, il faut ajouter les le roubles du dernier emprunt 3 1 /2 luantàladelteen roubles papier, elle est «fusse de2764 627 539 de roubles (p. 89) (3875378803 de roubles (pp.60et62) ; la ient de ce que nous avons, à l'exemple : l'Empire, ajouté la dette ne portant pas résulte de l'émission de roubles crédit lar un dépôt d'or,
e occasion que la somme de 1882872438 représente même pas tous les engage- 'résor : plusieurs empn.mls]de chemins par l'Etat n'y sont' pas compris. Dans oubliée récemment par le ministère des distribution des fonds russes en Russie le total de la dette métallique du Trésor 120 millions de roubles. Nous ignomillions de roubles de l'emptunt 3 1/2 dans cette somme. Sur ces 2120 milles du fonds métalliques, 12 p. tOO se issie....
M. Witte ne conteste ni l'élévation de l'augmentation considérable de la dette s'est accrue de plus de 3 milliards de ; sa gestion (1).
il est vrai, ajouté que les emprunts ne 30ur couvrir les déficits réels, beaucoup blés que les déficits avoués et que, pour . Witte est forcé de recourir à l'émission édit et à l'emploi des sommes déposées ts d'épargne. Ces deux points, sans être ntestés, semblent être mis en doute par le a impression, p. 02, ligue 6, me fait dire, roiifi/es au
Nous reviendrons sur la question des a propos du chapitre VI. Pour les < I, les doutes du ministre ne surfisent pas. Lui $ue tant les tableaux, il aurait dû eu ajouter , ou deux pour nous renseigner sur l'emploi
déposés dans ces établissements, 'itte se montre singulièrement avare d'expli- 1 sujet des déQcits, par contre, à propos d'un ité au chapitre III, il s'étend fort longuement jstion très grave du drainage de l'or français
presque exclusif des Allemands et autres réanciers de la Russie à l'étranger. Nous ne as pas mieux que de le sui^Te sur ce terrain, plus que dans presque tous les chapitres de e nous revenons avec insistance sur l'abus fait de l'épargne française.
)us la lettre F. que M. Witte consacre les 99 à ce reproche.
lions reproduire in-extenso le texte de sa fin que le lecteur fasse plus amplement con-
avecla littérature ministérielle. M. Witteest rdans son style : éciite en russe médiocre sa perd rien de sa saveur dans la traduction en s mauvais heux faite par G. B. V; au contraire. uonvénienU de ne pan écrire noi-métne Us livrer : ' Ce que la Russie a fait des milliards empmntén
a employés exclusivement ou presque exclusiracheter d'anciens emprunts placés en Aile- Hollande et en Angleterre.
nte m'échappe. M. Witte veut-il danner à enlondi'e >i, signù le livre d'un autre ou que G, B. V. a signa ? Dbds le premier cas c'est une insinuation aussi que liétc; M. Witte aurait autant de peine à déai- B que moi A le deviner.
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Suivent des passages de mon livre (pages XI, XXXII, XXXV et suiv.) qui prouvent à l'évidence rexacjitude de mon affirmation.
Elle les a employés à combler les trous béants du budget.
Cette fois , , les passages de mon livre cité par M. Witte ne répondent nullement au titre. Deux citations comme exemple :
Page 80 (de mon livre) :
Les 600 à 700 millions empruntés annuellement par* M. Witte pour les besoins généraux sont loin de répondre à la totalité du déficit annuel.
Page 61 :
Il en résulte que, suivant les données officielles, pour l'année 1892, la première année du ministère Witte, 267 millions de roubles, soit environ 700 millions de francs, ont été dépensés pour les besoins budgétaires.
Les autres citations se rapportent également aux constatations de déficit Ne pouvant les contester, M. Witte affecte de les réfuter indirectement parles pitreries que nous allons citer intégralement.
F. Ce que la Russie a emprunté en France depuis 1887, et ce qu'elle a fait du produit des émissions.
Une même somme peut servir à divers usage. Si Mondor, comme disait Bastiat, a accepté une lettre de change de mille francs et emprunté sur parole mille autres francs, il pourra avec mille francs faire honneur à sa signature ou à sa parole; il pourra même, manquante sa parole,. donner mille francs à M. Portalis pour que cet écrivain le laisse tranquille. C'est efi songeant au. Choix, à la possibilité de* convertir à son gré son argent en terres, châteaux, mai-
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sons, bijoux, qu'un avare célèbre voyait tou; monde renfermés dans son coffre-fort.
Ea'revancbe, une mt-ine somme ne saurai cas, AVOIR SEBvi (pour la totalité) à des (insd mille finança de Monder ont été versés à M.
l'ont été ni au garçon de la Banque de Fra obligeant.
Pour machiavéliques et habiles qu'aii MM.WischnegradskietWitte.ils n'ontpuaTCC de francs empruntés en France (flattons la ma
o) Racheter au pair huit milliards de frt tiens (voir ci- contre);
6) Boucher chaque année pendant huit ans (fétaire béant et d'un volume moyen de 1 mil contre);
c) Dépenser annuellement des centaines de quoi? de francs, de roubles, de livres sterli de roupies?) 'à maintenir le rouble a sa v( (voir ci-contre).
Ils ont dû faire un choiï : racheter des ol échues ou jeter en pftture au budget les *ag( et de napoléons que la France leur expédiai
Les faits se sont passés tout autrement que croire M*»*.
l" En I88B (comme aujourd'hui d'ailleurs).
blique russe libellée en roubles papier se troi exclusivement [pour Ies9/f0 au moins) placéi même. Depuis 1886, la quantité de ces titre de Russie a certainement diminué.
2» En 1886 (comme aujourd'hui) les 7/8 e dette métallique russe — obligations créées par TÉtat — se trouvaient à l'étranger (AUem. Grande-Bretagne, Pays-Bas),
L'annuité iÎ'intÉhét de toutes les valeur émises ou garanties par l'Etat russe est d'em lions de francs. Cette annuité correspond à ) minai de huit milliards de francs.
Les 7/8 placés à l'étranger se subdivisent ai
France et Belgique !?) do 5 à 6
Hollande de 1 à 1
Allemagne et Angleterre le reste.
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De ce qui précède et des tableaux que contient le présent numéro du Bnlletin, on ipeut tirer les conclusions suivantes :
Les milliards de francs que la France a dépensés depuis 1887 (3 à 3 1/2 environ) en acquisitions de fonds russes ont été INTÉGRALEMENT employés par l'État russe à racheter en Allemagne et en Angleterre d'anciennes obligations et actions émises ou garanties par lui, les rachats ont eu lieu, non pas à des conditions désastreuses pour le Trésor, mais au pair (obligations) et en conformité des statuts ou en vertu d'un accord dûment accepté par les assemblées générales (actions). Le gouvernement russe ne pouvait cependant pas, pour le seul plaisir de justifier par avance les assertions de M***, faire banqueroute ni offrir 33 ou 80 p. 100. Dans le Nord, ces idées lumineuses ne viennent à personne.
Rien n'est plus pénible que de voir un pitre, ayant les larmes aux yeux et la mort dans Tâme, battre l'estrade et grimacer le rire pour amuser le public. C'est ce lamentable spectacle qu'offrent ces deux pages. Rappelons que ces niaiseries grossières s'étalent dans un recueil officiel et que le pitre est le ministre d'un grand empire. ^
Rectifions d'abord quelques assertions inexactes. Contrairement à ce qu'affirme Taliaéa 1 , il est exagéré que 9/10 de la dette publique en roubles crédit se trouvaient en 1886 en Russie même, et cette quantité a augmenté depuis. Labrochure du ministère des lîilances sur la distribution des fonds russes dans les caisses publiques, dont nous avons parlé plus haut, n'accuse pour la Russie que la moitié environ, c'est-à-dire o/iO.
Ce ne sont pas 5 à 6 milliards de Isi dette métallique qui se trouvent en France, mais, d'après des données officielles françaises, 6 1/2 milliards. Mais nous ne chicanons pas M. Witte pour si peu. Sur 8 milliards, un milliard se trouve en Russie, 6 en France, 4 à 1 1/2 en Hollande, « le reste placé en Allemagne et en Angleterre » est donc zéro 1
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Mais nous n'avons jamais ditautrechose ! D'ailleurs, la conclusion citée de M. Wittèest identique à la nôtie, témoin les lignes suivantes de notre Avant- Propos
(p.xxxiil,qu'ilreproduit âla page 96 du Bulletin russe et qu'il prétend réfuter par son exposé :
Voilù. pourquoi les trois millions et demi empruntés en France [par H. Wyschnegradski) furent exclusivement etnpioyéi à racheter aux Allemands nos anciens emprunts... et pas un d'eux [les emprunts faits en France) n'a été effectué pour les besoins intérieurs de la Russie.
A la page 97 du Bulletin russe, M. Witte dit dans une note qui se rapporte à l'alinéa c :
Depuis 1887, il n'a jamais été expédié de France en Hussie ni une pièce d'or, ni un lingot.
Parbleu ! Dans l'Avant- Propos de notre livre, pages X et XI, nous disons textuellement :
En laissant de côté l'enrichissement des intermédiaires (m'c) qui prélèvent la moitié sur les bi^néfices des syndicats ctiargés d'exécuter les plans de MM. Witte-Rothsteio, l'effet principal de ces opérations est de faire passer les milliards de l'or frcmçais en Allemagne.
M. \Vitte cite ces lignes à la page 96 — en suppprimanl, et pour cause, ce le prélèvement de la moitié sur les bénéfices des syndicats » par ses intermédiaires.
Quel est donc le but de cette prétendue réfutation qui, au fond, confirme rigoureusement toutes nos accusations ? 11 est aisé k deviner. Au cours de sa réponse, M. Witte s'est bien gardé de justifier ou même d'expliquer ses sorties haineuses contre la France que nous avons reproduites dans le chapitre I!. Le fameux reptiHen berlinois Gravenhoff (voir page x de notre
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ipos), qui a collaboré au factunt publié dans n rmse, n'aui'ait pas permis au ministre r ses associés berlinois. Aussi M. Wilte, : nous de noire ingratitude envers la France, a malheureuse tentative de nous réfuter sur atin de démontrer que la Russie ne doit 'rance.
même tactique lionteuse qu'il avait déjà dans son rapport adressé à l'empereur le 1893 : il y exaltait les bienfaits des traités srce conclus avec l'Allemagne et l'Anglelébrail le relèvement du crédit russe — cela e prononcer le nom du pays qui, en 1887uvé ce crédit d'une catastrophe irréparable l, depnis ce temps, le soutient en mettant les à la disposition du Trésor à chaque nou- Et Dieu sait s'ils sont fréquents [
CHAPITRE IV
tte est accusé :
ir, parla conversion des emprunts d'Orient lets de Banque 5 p.lOO, porté la dette du 1 OU milUons de roubles à 1 120 millions, insformé une dette amortissable en 28 anle rente perpétuelle — le tout pour obtenir mie annuelle dérisoire.
ir, sans aucune raison sérieuse, convertiles le société privée en déconfiture (le Crédit mtral) en rentes sur l'Etat pour la somme nillions de roubles or.
tir également converti en fonds d'État des ilsistes de M. Poliakof (actions de jouissance
;-■;■ du chemin de fer Koursk-Kharkow-Azow), éir
^: des conditions douteuses et n'ayant, de dro
fait, aucune valeur.
' 4° D'avoir, par une complaisance coupable
maison Lippmann-Rosenthal d'Amsterdam, cette banque pour 50 miUions de francs d'obi Wladikawkaz à un taux de beaucoup inféi cours du jour.
5° D'avoir émis en décembre 1894 un emj:
100 millions de roubles or sans aucune nécess :' le Trésor; d'avoir à cette occasion, sans y et;
■■ risé, pris au nom du souverain des engagera'
;' vers les Rothschild eii faveur des Juifs russes
[■. mis ainsi à des financiers étrangers d'intervei
h une question de politique intérieure russe ; (
' livré à l'agiotage et à d'autres opérations oi
I- pour le Trésor (envoi de 100 millions de fi
f' à Berlin et à Londres, etc.), afin de procu
t. banquiers étrangers des gains illicites sur
»' prunt.
f 6" D'avoir commis le crime de lèse-majesté
;: nissant à un journal étranger {A'ewe Freie P
13 septembre 1894) des renseignements odiei maladie du tsar.
7° D'exécuter enfin toutes ses opérations fin dans le seul but d'enrichir ses intermédiaires al elle syndicat de banquiers allemands dont complice, d'épuiser l'épargne française et de i Trésor russe.
Preuves : les oukases impériaux ordonnar les opérations sus-désignées, qui ontétépublii Messagerdu Gouvernement etle Messager des F les articles de la Neue Freie Presse, du Jewv nicle, etc.
La première accusation est la seule que 1
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ait reproduite assez exactement. Il espérait la réfuter et nous confondre en triomphant d'une légère omission faite dans le calcul des intérêts pour le nouveau titre créé.
Le fait est qu'en calculant l'intérêt 4 p. 100 nécessaire pour le service des 1 120 millions de rente perpétuelle créés par la conversion, nous avons oublié de tenir compte de l'impôt mobilier 5 p. 100 dont les coupons sont frappés. Il faut déduire cette retenue des 44 800000 roubles que nécessitera le service de la nouvelle dette, ce qui ramène l'annuité à payer à 42 560 000 roubles.
Nous nous sommes donc trompé de 2 240 000 roubles par an; comme le service d'intérêt de l'ancienne dette 5 p. 100 pour la somme de 1 014 000 000 roubles était (impôt déduit) de 48 120000 roubles, l'économie réeUe de la conversion est de 5 560 000 roubles par an au lieu des 3 320 000 indiqués par nous. De cette dernière somme nous avons déduit le remboursement de la perte subie par les établissements de bienfaisance ; nous en ignorions le chifTre, M. Witte l'évalue à 212 000 roubles, ce qui réduirait l'économie à 5 348 000 roubles.
Sur l'autre réduction nécessaire par suite de la soulte, du remboursement au comptant, des frais de la conversion, etc., M. Witte ne souffle pas mot. Soyons bon prince, admettons que, grâce à cette opération, le Trésor épargne en tout, par an, 5 millions de roubles : c'est enyue de réaliser cette économie dérisoire pour un budget de 1 200 millions que M. Witte a augmenté la dette publique de 106 millions de roubles! « Un ministre des finances qui ferait une conversion avec augmentation de la dette mériterait d'être mis en accusation. » — Nous avons cité (p. 85) ces mois d'un économiste anglais pour bien préciser
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OS reproches s'adressent à toutes les ca par MM. Wyschnegradski et Witte, alité, ne furent pas de véritables c< des prolongations d'échéance avec au| dérable de la dette publique. Eu reton lent momentané sur les annuités à paj> 'emières années, ces opérations ont ii allons futures des charges consid( vées. Avantageuses seulement pour 1( (S etles syndicats, elles ont été désastr tsor. La conversion des obligations 5 ique et des Emprunts d'Orient fut pi malheureuse puisque, au lieu de pay 5^ des annuités d'intérêt de 48 milli servir à perpétuité la nouvelle rente de roubles !
is sa réplique, M. Witte n'a garde de 1 its seuls le bénéfice réalisé par sa c faire miroiter aux yeux des profane î en apparence considérable, il ajouti ùi au service de l'intérêt. Nous avi ) cette manœuvre grossière, — cela n'f j ministre d'y recourir. Depuis quand ie l'amortissement annuel constitueimie réelle pour le Trésor ? C'est un une gêne momentanée peut lui faire
! qui se vante d'être étouffé par les Étaires, transformer une dette de 1 tissable en US ans en une rente per
eules font cicoptioQ la conversion des lettre Foncier mutuel (1887) et celle de l'Emprunt 6
lées ; en réalité — et H. Witte la reconnaît ■ .orlie cil 28 ans, ce qui aggrave encore notre :
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pour profiter des 16 millions de roubles B le service annuel de l'amortissement, ! UD crime n'admettant aucune circonsnte.
iation de ce chef subsiste donc tout entière.
Les deux suivantes, celle d'avoir converti à des taux insensés en fonds d'Ëtat les titres d'une société privée en déconfiture (le Crédit Foncier Central), et des titres fantaisistes, n'ayant ni valeur réelle ni existence légale (les actions de jouissance de M. Poliakof), M. Witteles passe entièrement sous silence. En quoi il a taison, car il ne pourrait qu'aggraver sa responsabilité en essayant d'expliquer cette dilapidation des deniers publics (il s'agit d'environ 200 millions de francs) au seul profit de tripoteurs privés. Il aime mieux se taire, quitte à s'avouer coupable par ce silence même.
En revanche, il est très prolixe sur la quatrième accusation, celle d'avoir cédé à M. Lippmann-fiosenthal rémission de 50 millions d'obligations de Wladikawkaz à un taux de beaucoup inférieur à celui auquel étaient cotés des titres similaires au moment de l'émission. On s'explique facilement pourquoi M. Witte s'étend si longuement sur une aiTaire d'importance secondaire et à laquelle nous n'avions consacré que quelqueslignes.Enlisantle 36 mai 189idansle Temps, ' journal français, l'annonce de l'émission de ces obligations 4 p. iOO au taux de 93 1/4, nous avons pensé qu'il s'agissait d'un taux calculé sur l'usance de la Bourse de Paris ; notre tort a été de ne pas lire l'annonce juBqu'aubout:lesmots « usance d'Amsterdam » y étaient indiqués. L'erreur — et c'est la seule que M. Witte ait pu trouver dans tout notre réquisitoire contre lui — n'a d'ailleurs pasgrandeimportance;elle
atténue la faute de M. Witte, mais elle ne l'excuse pas. Pourquoi avoir émis au taux de 87 I /8 ' des obligations 4 p. 100 de Wladikawltaz quand les obligations 3 p. 100 de la même ligne étaient cotées 88-89? Et, à ce propos, pourquoi M. Witte s'abstient-il si soigneusement de nous dire à quel taux il a accordé cet emprunt à M. Rosenthaiî C'est pourtant là ce qu'il faudrait savoir pour apprécier l'importance du cadeau fait par le Trésor à un particulier. En émettant les dites obligations 3 p. 100 à la Bourse de Paris, même à 87, M. Witte aurait économisé à l'État un demi pour cent d'annuité. Que le cadeau fait àM. Ro s on thaï soit de ' 9-10 points ou de 5-6 points (ces titres sont cotés actuellement au-dessus de 102), la dilapidation des deniers publics, pour porter sur une somme moindre, constitue néanmoins un acte délictueux. Les injures que les reptiliens du Bulletin russe nous prodiguent k propos de cette légère erreur retombent par conséquent sur leur patron.
En ce qui touche les élrangelés de l'emprunt 3 1/2 p. 100 émis en décembre à Paris, M. Witte n'ébauche , pas même un semblant de justiûcation. Il garde le même silence prudent au sujet des assurances concernant la question juive que nous lui reprochons d'avoir, transmises au nom de l'empereur Nicolas à la maison Rothschild de Londres pour obtenir son concours h cet emprunt. Sur ce point comme sur le précédent, le ministre passe donc condamnation. Bornons-nous à ajouter que l'événement a pleinement justifié le doute exprimé par nous (p. 97) sur l'authenticité de ces promesses. Aucune ne s'est réalisée, et ces jours derniers
1. Dans leur réponse (p. 91] MM. W da Vaux donnent comme (aux d'' naie [n' 4, 1894; le chiflïe indiqi
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M. Witte — quelle punition ! — a dû, sur Tordre du . tsar, édicter contrelesJuifsunemesure des plus graves l en principe et par ses conséquences possibles, en même temps que des plus vexatoires: nous voulons parler de la disposition législative qui leur interdit d'être actionnaires de certaines sociétés. Pris ainsi en flagrantdélit d'imposture, convaincu d'avoir abusé du nom de Tempereur, M. Witte a essayé de se tirer d'affaire par un nouveau mensonge : il a fait télégraphier en Europe par les agences à sa dévotion qu'il ne s'agissait que des Juifs étrangers. Or, l'oukase vise explicitement les sujets russes non chrétiens de naissance, A l'accusation d'avoir commis un acte de lèse-majesté par les renseignements inqualifiables donnés le 13 septembre à la Neue Frète Presse sur l'état du tsar défunt (voir p. 99 de notre livre), M. Witte, dans sa réponse officielle, n'oppose pas un mot. Mais ce journal lui-même, dans son numéro du 18 mars, m'a décoché un entrefilet injurieux qui simule un démenti. A première vue, cette note trahit sa parenté d'origine avec l'article du j9M//e<mr«s5e: ici et là c'est le même trait d'esprit sur l'orthographe de mon nom, qu'on tient absolument à écrire Tsionau lieu de Cyon; ce sont les mêmes faux-fuyants, les mômes injures et insinuations calomnieuses, le même soin d'éviter toute dénégation catégorique et d'atténuer seulement les déclarations de M. Witte. Déjà ambiguë par elle-même, la note de la NeueFreie /*rewe a été reproduite, dûment travestie, dans quelques journaux russes l}e Nouveau Temps entre autres), et elle a trouvé place parmi les extraits de la presse soumis au tsar. Notre réponse est très facile : Le lendemain du jour où la feuille viennoise a publié les nouvelles envoyées d'Abbazia sur la santé d'Alexandre III, les journaux allemands les ont reproduites en les attribuant tout naturellement
te. Nous citons comme preuve le Frankfurng du 14 septembre :
eits telegraphisch enviihnten, wohl durck Herrn atw Abbazia der N.Fr. Pc ûbermittelten Nachrir den GesundheitsïQstaud des Zaren lauten, etc.
te, aucun doute n'était possible sur l'origine iignements si confidentiels. Deux jours au- , la Nouvelle Presse Libre aiait publié un très ■etien avec M. Witte; résidant à Abbazia, le des finances avait cru devoir communiquer il le plus nissophobe du continent ses ^Ties )litique étrangère ' de la Russie et sur dix loses qui ne le regardent en rien. !1 était, ,1e seul liaut personnage russe séjournant i>bazia qui pût avoir des informations détaila santé de l'empereur et qui fût assez impu- ' les livrer h. la publicité. Au surplus, s'il s l'auteur de' ces déplorables indiscrétions, ne l'a-t-il pas démenti immédiatement?
ion était assez grave et en valait certaineleine.
squer un démenti direct, M. Witle, le 18 mars, jssi que nous avons mal rendu cette interview, loin d'être alarmante :
igramm, welches Qber den damaligen Stand wahru, berichtete wurde mit den Worten einyeleitet, ea
' était d'un goilt détestable : des iiuures â a la Bulgarie et da la Serbie, des plaisanteries da oi sur les tendances de la politique hongroise, sur les mcières de M. Weckerlé, etc., volli ce que M. Witle ■opo» de confier au reporter de la Neue Freie Presse, ii'il était en ce moment l'hûte da l'Aulrtche et que t il n'avait ni la compéteuce ni la situation voulues ■e avec autorité des jugements sur la politique etté-
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lige Nachrichten iiber dea Gesuadheits- 90 eingetrollen.
ne donnant des renseignements exacts ir commençait par ces paroles, que des Durables ven aient d'arriver sur la santé
wemières lignes de cette dépêche :
i temps s'était manifesté chez le tsar un ^que (Kôrperliche Herabstimmuag) qui e action nuisible sut non état mental (auf mmung schadiich einwirkte). Le tsar, t et grand, se trouvait immédiatement rche, il restait silencieux mime au milieu t perdu sa gaieté habituelle et avait mauiljse médicale a démontré l'existence de
létails tout intimes sur la manière de ailler du tsar, sur son entourage, etc.
s nouvelles que M. Witte considère elles très favorables h {tehr gûnstige ivorables, oui, elles l'étaient, mais seu- , qui se savait menacé dans sa position, imis de la Russie comme la JVeue Frète X de tout homme quelque peu versé médicales, les informations communi- ^itte équivalaient à la condamnation andre 111.
oir comment furent accueillies en uvelles très favorables » 7 Nous' lisons
ions sous toutes réserves le télégramme ivetle Presse Libre de Vienne sur la santé on est très inquiet à Pétersbonrg sur tsar qui ne s'est nullement amélioré et empiré, etc...
Aurions-Doue rendu infidèlement dan les paroles de M. Witteî Voici ce que (p. 99) :
A un moment où touL le monde ignorait < vite de la maladie, H. Wilte, tiré du oéan dre Kl, avait l'impudence de s'étendre dan d'un journal étranger sur la dépression m sèment physique et moral de son bienfaitei minurie qui le minait et les inquiétudes impériale.
Nous nous sommes setvi exactement termes que M. Witle dans son télégrami viennois, sauf que, par une discrétion nous avons supprimé les détails de la v tsar sur lesquels son ministre s'étendai samment.
Toutes les accusations contenues dans de notre livre restent donc absolumen s'en faut pourtant de beaucoup que r épuisé tontes les charges qui pèsent sui fait de son activité financière. Nous quatre types d'opérations dont chacun i spécimen particulier de procédés ruineu gor russe. II faudrait un volume spécial] en détail tous les gaspillages, tous les t constituent le fond même des opérations Rothstein. Contentons-nous de citer exemple plein d'enseignements sur 1 M. Witte et son prédécesseur ont dilapi publique au seul profit des intérêts pr étaient chers.
En 1890-1891 le colonel Bortkewitch [ conversions de M. Wyscîinegradski un documenté, oii il prouvait d'une manié:
que ces pseudo- conversions étaient e
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Trésor russe. L'auteur, avec un grande compétence, accentua enms plusieurs mémoires compléau tsar défunt. Naturellement ces causèrent une vive émotion à e monde ofHcrel. M. Wyschneans l'impossiliilité de réfuter des obtint du comité des ministres struction des ouvrages du colonel )re9sioii produite par ces travaux Ire m n'avait pas été aussi forte tre, c'est surtout parce que des hérissées de chiffres suivies de )éremptoires qu'elles soient, ne Les qu'aux professionnels de la
;s adressés par M. Bortkewitchau Vitte, il en est un que j'ai repro- ■ la gestion financière de M. Wys- J9) ; il est particulièrement acca-
sur les conversions, le colonel istement reproché à notre minist'oir accepté pour ces opérations js 36 kopeks or pour une livre moment de ces conversions, la de a roubles 28 1 /2 kopeks.
i été trompé sur cette parité par
montrant dans un journal fran- .■res sterling à Paris, ne lui avait lérence entre Londres court et ;e dernier la parité était réellekopeks. Mais c'est naturellement evait être pris pour base des calle parité de 6 r. 28 1/2-29 kop. »
schnegradski a-t-il réellement été dupe de Ère manœuvre de M. Rothstein? Nous en l'ancien ministre des finances était un calcupremier ordre et, même à supposer qu'au moment il se soit laissé tromper par son imment admettre quune fois son attention )ar le colonel Bortkew'itcli, il n'ait pas tiré la clïùr et demandé compte à M. Rothstein de de confiance? Or, le fait est qu'au contraire nué à se servir de lui pour ses opérations îs. L'erreur de 6 à 7 kopeks or par livre stertituait sur les deux milliards de francs des s 4 p- 100 dont il s'agissait alors, une perte ons de roubles or (24 millions de francs) pour russe !
te n'ignore pas, lui non plus, cette escroquemillions. D'ailleurs M. Rothstein s'en vante it comme d'un trait de génie qui lui a valu )articulière de la haute banque. Le fajt, du archi-connu dans tons les établissements de 'étersbourg et ailleurs. Pour quelles raisons TesM.Wittecontinue-t-iliiconfieràM. Rothsîocintionde ses opérations avec les banquiers ? Insister serait faire injure à la sagacité du
s nombreux tableaux de sa réponse, M. Witte : orgueil les chiffres des économies quel'Ëtat isparses conversions et sefaitgloire del'amédu taux auquel se capitalisent les emprunts puis 1887. Ce qu'il ne dit pas, c'est que cette ion a eu pour principaux facteurs, d'une part ement de l'épargne française à relever et à le crédit russe, de l'autre l'abaissement géné- X de l'argent sur tous les marchésdu monde, dernière circonstance la Russie a beaucoup
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moins profité qu'aucun autre pays (sans en excepter la Roumanie, la Turquie, etc.), puisque, comme nous Tavons prouvé ailleurs, les conversions se sont faites au cours moyen de 4,60 p. 400. Quant aux prétendues économies réalisées par ces opérations, elles consistent svrtout dans la suppression de Tamortissement et ne sont que temporaires ; par contre, en prolongeant de 81 ans les échéances des dettes ou en rendant cellesci perpétuelles, on a imposé aux générations futures des charges d'autant plus lourdes que, par le fait des conversions, le chiffre des engagements du Trésor s'est accru de plus d'un milliard et demi de francs I
Malgré cela, M. Witte ne sait pas résister au prurit des conversions ; il y a quelques jours à peine, sous le spécieux prétexte d'unifier la dette, il a entrepris de convertir les emprunts intérieurs 4 p. 100 en rente perpétuelle 4 p. 100, pour la somme de plus de 500 millions de roubles I Cette étrange conversion sans réduction du taux de l'intérêt ne peut avoir que deux buts: 1) gagner par an sur la suppression de l'amortissement quelques millions de roubles destinés à combler les déficits du budget, ce qui prouve combien fantaisistes sont les excédents de M. Witte ; 2) la conversion étant facultative et n'offrant par conséquent aucun avantage aux porteurs, il restera au Trésor un fort reliquat de cette nouvelle émission de rentes et Ton pourra s'en servir pour boucher les trous faits par le ministre des finances dans les caisses d'épargne...
GROUPE E. — CHAPITRE V
M. "Witte est accusé :
1** D'avoir racheté trop brusquement un trop grand nombre de lignes de chemins de fer, ce qui rend im-
ossible une l oposera dar icriliees à l'É 2" D'avoir, p ûciélé : a) pi ourse, déterr ansidérable t insi à l'État u issus de leur
ausse artifici Dmité des mil t s quelles avai 3 novembre aranties Ind 'avoir accord lus d'un milli :cord excess lein de dangc lêmes amis xième empn ue les conditi onnées par 1' es titres.
3° D'avoir, lanœuvres de ud-Ouest; d' ianceu\Tes d€ ne ces spéct ige ; d'avoir f EÛres des av eaucoup le p
Toutes les p ; chapitre rei es explicatioi
espar ses organes offlciels, ainsi que impériaux .
e sous silence le premier point. L'avei les chiffres qui permettront de dématiquement le bien fondé de notre rceux qui savent comment procèdent ■es russes dans l'administration des — et personne ne le sait mieux que 'est pas douteux que sous peu d'an- !s lignes ne se trouvent dans des conm et de fonctionnement détestables et le l'Ëtat sur leur exploitation ne se ar des dizaines de millions de roue des fmances est seul à croire qu'on liée doter d'une bonne administration e voies ferrées.
le défense opposé par M. Witte aux lulées sous le a" 2 est en apparence it choisi. Ne pouvant contester ni faits incriminés ni les citations em- ; propres documents, il cherche à 3 tangente et à abriter ses coupables rière l'approbation que le contrat du r lui avec la Grande Société a obtenue linistres et du département de l'Éco-
assemblée. A cette intention il pui09) le compte rendu analytique de la
convention a été approuvée. Nous noyen de contrôler l'exactitude de ce ai surtout de nous assurer si la tradèle. Force nous est, en conséquence, ur authentique.
avant tout que l'assentiment donné en question au projet de rachat protte n'a jamais fait aucun doute pour
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Dous; cela était indispensable et ressorldu texte n des oukases pnbUés à ce sujet! Mais le consentej dont argue le ministre ne prouve Quilement l'excell de sou mode de rachat et n'implique en aucune nière l'approbation des manœuvres et des spécula coupables auxquelles ont donné lieu les prélimin de cette opération. Malheureusement, — etnousl'a constaté maintes fois dans notre livre, — le ce lies Ministres et le conseil de l'Empire finissent dinaire par acquiescer ans projets.de M. Witte, même qu'ils les réprouvent hautement et les d'abord repoussés avec plus ou moins de persisti Il en a été ainsi notamment pour les déplorables sures quenousavons énumérées dans notreavant pos (p. vni), pour le traité de commerce rasso-allen pour la transformation de la Banque de Russie, C'est le consentement forcé...
La même chose est arrivée avec le rachat du rt de la Grande Société. Le compte rendu publié M. Witte nous apprend que son premier proje l'achat, présenté le 27 octobre, a rencontré une opposition dans l'assemblée ; qu'il a été coml notamment par M . Solsky, président de la sectioi finances, et finalement repoussé. Le 37 janvier ( ^'rier). M, Witte est revenu à la charge avec un p contenant des arrangements définitifs avec les ac naires, représentés par MM. Rosenthal et Roths cette fois, de guerre lasse, l'assemblée s'est inc devant le fait accompli.
Citons les paroles mêmes de M. Solsky :
Il résulte des calculs mis sous les yeux de l'Asseï que, d'une part, VÈlat gagnera à l'exécution de cette ventioQ l'équivalent d'un capital de 28000000 du mi montant sensiblement sQpériear au sacrUice pécui qu'aurait entraîné, d'après les ''valuations primitiv
. ÉPARGNE FHAHt^AÏSi:. il
ection des finances au Conseil de l'Eni- 1 réseau de la Grande Société telle qu'elle Tant te premier projet exposé à l'asseiO' irt, que les obligations d'Étal à délivrer in échange de leurs titres représentent Tiaires une plus-value de 32 roubles par 9 cette opération, les deux parties conent chacune des avantages, résultat ras la pratique des affaires.
issons ni les détails du premier projet es évaluations sur lesquelles est basé ■ojel le gain de 28 millions de roubles ; sent fort sujettes à caution; mais, en qu'elles soientsérieuses, la seule coula, c'est que le premier projet aurait désastreux que le second. Quand un objet 32 roubles de plus qu'il ne vaut, ne excellente opération, mais l'acbetrës mauvaise. M. Solsky en admetla pratique des affaires « le contraire ique rarement, s'est montré délicieu- M. Wilte qui, connaît trop la « pras », a saisi l'intention épigramma* ) de M. Solsky : aussi s'est-il efforcé que pouvait produire l'aveu de la roubles par titre accordé aux actionunent il s'explique dans sa réponse à
i accompagnent le présent projet étal'échange des actions contre lesobligaut, pour les actionnaires, à une augmenroubles par action ; mais cette plus-value les intéressés un biné^ce acquis, Téalisê, ie où ils négocieront à la Bourse les nou- <ls ils ont droit.
Le bon apôtre! Quand il faisait cette obser consolante, il sa^-ait parfaitement que depuis pk semaines le groupe Rothstein-Rosenthat vendai destinement les « nouveaux titres » ; c'était juster sixième emprunt or dont nous allons parler b: Ajoutons encore que cet étonnant financier m aussi à l'assemblée que si les actionnaires gagnai capital,ilsperdraient en revenu, et que mémeei vant par titre 1 r. 87 kop. en sus du dividende gj ils auraient moins qae s'ils ccinservaient leurs w Qu'ensavMt-il?Les membres dusyndicatRothsle senthal lui avaient donc appris quel placement raient avec l'or français qu'ils recevaient en réi leur titres? La valeur d'une action' est détermina par la sécurité du capital que par le taux du i assuré. Si les actions de la Grande Société, gai par lÉtat, valaient 32 roubles de moins que 1 accordé par M. Witte, c'est que leur revenu nt portait pas un prix plus élevé. Les actionnaire maient même la sécurité de leurs actions gai par l'État et par le réseau des lignes supérie beaucoup à celle des titres de l'emprunt 4 0/0, pi ces derniers, ils s'étaient empressés de les écou France.
L'accusation d'avoir toléré ou autorisé à Paris 1 sion clandestine des titres du neuvième empr plusieurs mois avant leur création (voirp. H5d( livre) est une de celles dont M. Witte s'est le plus éridemment parce qu'elle a touchéjuste. En eflfel avons cité des faits d'où il semble résulter qu'on; clandestinement en (■Vaiice pour 700 millions de de ces titres au lieu des 45 i millions destinés àl'écl Du reste, nous avons donné la chose comme pr sans affirmer que cette émission frauduleuse s en réalité des proportions si considérables. Dans
int-Pétersbowg, où le Gaudissart en par M. Witte de le défendre a annoaci; foudroyé dans le prochain numéro du i essayé de plaisanter l'émission clanne emprunt or, la déclarant impossidestin », suivant ladéfiutlion de Littré, fait en cachette ». Or le sixième émus l'avons raconté(p,l 15 et âuiy,),aété lans publicité, sans avis aux guichets, puisque les titres ont été placés dans i avant la publication de l'arrêté mi- 9 mai, aux termes duquel l'échange e,les obligations de cet emprunt dele 17/29 juin. C'était donc bien une fine, et le fait qu'elle avait lieu dans s maisons de Banque ne lui enlève ictère. Les cartes transparentes se délies grands boulevards, la vente n'en n destine.
in russe pas un mot n'est dit sur le tin de l'opération, silence prudent, car ustifler l'assentiment tacite donné par nission d'un emprunt qui n'avait pas ■s légale. Quoi qu'il en soit, il est évi- :e a trompé le tsar, le comitédes minisnent de l'Économie en leur parlant un échange d'actions conl7-e des fonds réalité il rachetait ces actions au comp- 5 avant l'échange les titres de l'État .'ec son autorisation.
Witte s'appesantit sur les difficultés . une émissionde titres en quantité délégalement autorisé; c'est-à-dire qu'il ment au soupçon d'avoir émis pour mes d'obligations du sixième emprunt
an lieu de 454 millions de francs. Un démenti l aurait mieux valu. M. Witte s'imaginerait-il avo fisamment réfuté l'accusation par la petite noi nous trouvons au bas de la page 78. Il y cite l letin russe de 189i,n" 4, p. 256; mais comme la ne peut jamais sortir de sa bouche, il se reprodu même en se travestissant, — nous verrons plu dans quel intérêt. Voici le texte tel qu'il le cil page 78 de sa réponse :
*• Dans son numéro 4, 1894, page 256, alinéa 4, 1 tetin avait cité comme parfait modèle d'insanilé une mation empruntée par un journal français à la Fratii Zeitung (achat par le marché de Paris, de WO millii roubles d'actions de la Grande Société — dont il n'a . existé que pour trois cent raillions de francs). I dnisant cette information fantastique et y ajoutant i cru quelques quiproquos, un auteur dont on parler loin accuse le ministre des finances d'avoir émis e 700 millions de francs d'obligations 4 p. 100 1894.
Or dans le n" 4, à la page indiquée, nous '.
l'extrait d'un grand journal parisien :
Saint-Pétersbotirg, le 22 mai. Il faut s'attendre au de la Grande Compainiie des chemins de fer et à l'éc des actions contre les obligations en or. On a rem des achats énormes, qu'on a évalués à 700 millio roubles, exécutés dans ces derniers temps pour le e< de Paris.
Pas un mot ni de la Frankfurter Zeitung, e achats, par le marché de Paris, A'actions de la G Société!
Le pitre chargé de la défense de M. Witte s faussement lui-même, afin de rendre encore plus i le télégramme du journal parisien et d'en faire re le ridicule sur la Gazelle de Francfort. Il fallait essayer de discréditer l'information d'un o
publié sous la rubrique « Lettre de Pétersbourg » les ligues suivantes, reproduites dans une note de notre volume (p. 445):
On croit que l'échange des actions de la Grande Société contre des obligations du sixième emprunt or sera annoncé dans quelques semaines. Paris continue à acheter des milliers de titres. On estime ici que cette place a absorbé depuis le mois de janvier plus de 700 millions de francs du futur sixième emprunt or. A la bourse de Saint-Pétersbourg, le mouvement à la hausse est toujours poussé par un cercle de spéculateurs qui a réussi à écarter par son jeu le public sérieux qui cherche des placements sûrs...
Ce renseignement a été donné par un journal dont la partie financière jouit d*une autorité incontestable, et qui, comme toute la presse allemande, soutient très énergiquement notre ministre des finances.
Pour mieux caractériser la valeur de la prétendue justification de M. Witte, disons qu3 M. Gravenhoff, son intime ami (voir notre Avant-Propos, p. x), celui-là même qui a aidé G. B . V . à nous foudroyer par la piteuse réponse dont nous nous occupons, passe justement pour être le correspondant financier de la Gazette de Francfort; — si nous ne nous trompons, c'est lui qui signait F...
M. Witte a été plus sagement inspiré quand il a passé sous silence nos graves accusations concernant Tagiotagequi avait accompagné le rachat du réseau du Sud-Ouest. Mieux vaut un aveu silencieux que les malheureuses tentatives de réfutation dont nous venons de donner tant d'exemples. Le ministre des finances avait encore une raison particulière pour ne pas réveiller le souvenir du coup de Bourse auquel il s'était associé par sa note publiée dans le Messager du Gouvernement à propos de ce rachat (voir pp. 119 et 420 de notre livie). Au mois de février il venait de
*tV
renouveler la même manœuvre dans les ci suivantes. Pendant plusieurs mois son org la Gazette du Commerce et de Vlndusli-ie, a à blanc les actions métallurgiques et aul industrielles de nombreuses sociétés ru par les merveilleuses recettes de ces comj l'État, disait-on, accablait de commandes s'était mis à spéculer ferme sur leurs actio atteignirent bientôt des hauteurs vertiginei nant à leur suite les titres des autres so même en excepter les plus problématiqu vince, restée jusqu'alors étrangère aux jeux ne put cette fois résister à la fièvre d'agi spéculation déchaînée par M. Witte sur la petits capitalistes, qu'une série de conve privés d'une partie notable de leurs reven tout naturellement détournés des fonds d'I coup parmi eux se laissèrent tenter par de la Bourse! et c'est là, soit dit en passa plus funestes conséquences de la fureur sion dont M. Witte est possédé.
Quand la hausse eut atteint le point parut tout à coup dans le Messager du Gc une note de H . Witte déclarant que tous de commandes considérables faites par Vt ciétés métallurgiques étaient ou faux ou ex les valeurs des sociétés privées étaient pou cours beaucoup trop élevés, et qu'un krach bUc serait victime était inévitable. Rap les bruits démentis en ce moment par j avaient été répandus pendantdes mois par le plus autorisé. Le krach annoncé oflici produisit forcément le même jour: — le public se chiffrèrent par des dizaines de r
Pour le coup, le scandale était-trop cria
PITRES VI ET TU
t la Banque de l'Ëtat, aboli
ons de cet établissement surveillance du Conseil npériales de crédit établi
réforme en vue surtout ^rations tendant h. expédie le socialisme d'Ëtat reuse.
nque réorganisée le droit les crédit, autrement dit ir tenter en grand l'appli- 13 ; d'avoir abrogé toutes ■ lesquelles ses prédéces- Jté de créer du papier-
à conviction, nous avons
lit de nombreux extraits de l'Exposé qui accomait le projet de ruorganisatton de la Banque pré-
parM. "Witte au Conseil de l'Empire (voir la 2 à la page 131 de notre livre). Dans ce document dentiel, exclusivement destiné aux membres de ,ute assemblée, le ministre développe avec le me qu'on lui connaît ses \-\ies socialistes ainsi es principes do régime des assignats qu'il a duit dans la nouvelle Banque.
i'aussl sérieuses accusations M. Witte pouvait idre de deux manières : 1) contester carrément itence de son Exposé confidentiel ou du moins 3titude de nos citations ; 2) passer complètement iilence cet Exposé et se borner à une dénégation et simple. Le premier système de défense était îreux : nous nous serions trouvé dans la nécesle publier le texte même de l'Exposé, malgré ses ■âges in-folio, ce qui aurait été assez grave. Nos ons, pour des raisons faciles à comprendre, se lient, autant que possible, aux passages stricteindispensables. M. Witte n'avait donc d'autre res- ;e que de recourir au mensonge ou d'éluder la ion à l'aide de ses pitreries habituelles.
le souffle pas mot de ses expériences de socia-
d'État : telle est sa foi dans l'excellence des les de Karl Marx qu'il dédaigne de nier. Même ice d'explications en ce qui concerne les raisons lesquelles il a soustrait les opérations de la ue à tout contrôle étranger '. Sur l'inauguration igjme des assignats, U était impossible de gar- ! silence. M. W itte fait sienne la maxime d'Avi-
Le contrôle de l'Empire ne possèdeque le droitde surveiller lenses de la Banque et Celai des Caisses, maïs ïl n'eierce ; surveillance directe sur les opérations mêmes » (Nouveaux ; de la Banque, Bulletin russe, 1S94, n" 'i, p. SOS, note 3.)
ET L ÉPARGNE FBAT4ÇJ,ISE. 55
N'avouez jamais! » Voici, en efiCet, ce qu'il "a I d'écrire (Bulletin rujse, mars 1895, p. 103) :
rganisation de la Banque de Russie est venoe en S
en. Celte banque (V, le premier numéro du Bulle- j
■, page 60, ligne 2) n'a jamais été une banque J
in, pas plus que la Caisse des Dépûts et Consigna- ^
France. De 1860 à 1891 le montant des dépôts et j
courants créditeurs de partictiliers (sensu largo) y j,
"S dépassé celui des escomptes, prêts et avances 4-
nature. Aujourd'hui, la situation est encore à peu ^
lËme, mais la Banque ne craint plus de voir di- 'écart existant entre les sommes qu'elle tient du
celles qu'elle lui prête : à cflté des Ronïptes cree particuliers, il y a celui du Trésor, qui atteint leux cent millions de roubles.
a réorganisation de la Banque et le fonctionne- J
a planche aux assignats il n'existe et ne peut eiis- j
nnexion d'aucune sorte. Après la mise en vigueur .]
oaveaui Statuts, la Banque reste dépourvue de \
t d'émission. Il en est de même du Ministre des j
à la Heule dilTérence que celui-ci peut autoriser lions temporaires garanties rouble pour rouble par d'orau Ponds d'échange. Toute autre émission doit tionnée par un oukase impérial rendu sur l'avis té des finances. En fait, depuis 1879 (?), il n'a ja-
émis un seul billet non garanti par un dépôt
nombreuses pages de son Exposé citées par a. 140 et suivantes) <iui démontrent leconlornons-nous à en reproduire ici quelques ex-
istre des finances est parfaitement d'accord avec res de la Commission qui ont jugé que les opéraa Banque ne pourraient atteindre le développeiré si elle était réduite à n'opérer qu'avec ses dent aux moyens d'augmenter les ressources de la le ministre a dû reconnaître que les émissions de banque au porteur et ne donnant aucun intérÈt
lier
Ils)
I les statuts de la Banque ce moyen d'augmenter .qui aurait été 6asé(?), àVavenir comme àprémkases donnés au ministre des finances.
système et l'absence de tout contrôle, ut faire une émission de billets da crédit, son usage personnel, — sans qae le pu- 'enne rien !
1 de l'Empire a sanctionné les statuts. Y 3up de membres qui aient, au préalable, osé de M. Witte? 11 est permis d'en douter.
Un des membres du Conseil qui occupe en outre une position très étenée et que je n'ai pas l'honneur de connaître, ayant eu vent — j'ignore comment — du mémoire présenté par moi au tsar à Fredensborg sur la gestion financière de M. Witte, a bien voulu m'adresser ce fameux Exposé ainsi que plusieurs autres documents inédits. Or, ce qui m'a frappé tout d'abord c'est le parfait état de conservation ' dans lequel se trouvait l'exemplaire de l'Exposé ; on aurait dit qu'il venait seulement de quitter l'atelier du brocheur; la plupart des feuillets étaient encore collés; jamais il n'avait été ouvert. Ce membre du Conseil est pourtant un adversaire acharné du socialisme d'État et du régime des assignats. Il aura sans doute été stupéfait d'apprendre par la lecture de mon livre que M. Witte a glissé ces deux hérésies dans sa nouvelle Banque.
11 est vrai qu'il y a, par contre, des membres du Conseil auxquels leur compétence spéciale ne permet pas d'assister les bras croisés au défilé de ces folies ; ils ne se contentent même pas de les combattre dans les assemblées et s'efforcent par tous les moyens de réagir contre les entraînements qui mènent la Russie aux abîmes. Nous n'en citerons qu'un exemple, — ce sera la plus éclatante confirmation des jugements
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portés sur le système financier de M. Wit chapitres VI et VII.
M. de Bunge, le Nestor des économistes cien ministre des finances, actuellement P Comité des ministres et membre du Gonsi pire, vient d'écrire une préface pour une faite sous son inspiration, du livre si conr John Law, « Ein fmanzgescliichtlicher Ve.
tons quelques passages significatifs de cett
La traduction de l'ouvrage de Hom, Joftrt j jour dans un moment où on parle moins de \\ veilleuse du piipier-monnaie, naguère encore tant d'insistance dans certains organes de not où ont cessé de se faire entendre les appelf iiu'on adressait au service typographique cha pression des papiers publics : Impimei, impr plus de billets de crédita pour r<mimer l'indui ckir l'État. Hais il ne s'ensuit pas que li M. Chipof ait perdu son à-propos, encore mo.
superllu. 11 est dans la destinée de certaii comme de certaines vérités, d'être immortelh créer la richesse par une émission illimitée dt |iapier dépourvus de toute valeur est très & trouvera toujours des partisans, non seuleme gens qu'intéresse la possibilité de s'enrichir a dépens d'autnii (et le papier- monnaie fourn tant d'occasions), mais encore parmi ceux que 1 pective soit de pouvoir disposer librement du f toute laie population sans préjudice visible pour] de réaliser degrandes entreprises économico-gouv et une prospérité sans précédent...
Quoique Law ne fût pas socialiste, son pr< entierauservicedusocialisme ril mène ftàlana du sol dans le goût des néo -socialistes Hei Flôrsheim, — et à la mer débordante des as nement accessibles pour tous et pour chacun la réduction des intérêts à l'extrême i à la proscription du vil métal odieux au st est remplacé par de petits papiers qui ne qui rendent tout le monde heureux.
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A notre époque où la demande àl*Etatd*un crédit à bas prix se présente comme quelque chose d'illimité, où la soif de l'argent est si forte et où en même temps le capitalisme dont il est la représentation reçoit tant de jnalédictions méritées et imméritées, où enfin on exige de l'État non seulement qu'il règle la production^ les prix, mais encore qu'il s'occupe des diverses branches de l'industrie et du commerce, — dans an tel temps la traduction de l'ouvrage de Horn et aussi quelques mots à son sujet ne se trouveront peut-être pas inutiles. On peut dire hardiment que le livre traduit par M. Chipof suggérera de sérieuses réflexions et qu'il ne vieillira pas de sitôt.
Dans un langage académique, avec les égards dus à un collègue, mais aussi avec l'autorité d'un homme blanchi au service de l'État, M. de Bunge exprime f les mêmes idées et accuse M. Witle des mêmes ten- * dances que nous, quand nous disions : « John Law et '' Karl Marx inspirent également M. Witte » (p. 153).
Comme réponse à la préface de M. de'^Bunge, un des économistes attitrés de M. Witte, M. Wessel publie un volume consacré tout entier à la glorification de ce ministre auquel il immole tous ses prédécesseurs, y compris même M. Wyschnegradski, dont la gestion a eu, suivant l'auteur, des conséquences funestes. Seul ' M. Witte a compris ce qu'il fallait à la Russie : pour le prouver, son panégyriste énumère les quelques centaines de lois et de décrets qu'il a promulguées, les cinquante réformes organiques qu'il a accomplies, les innombrables commissions qu'il institue chaque jour. M. Wessel ne se doute pas que cette énumération est elle-même la plus grave condamnation d'un homme qui s'imagine, comme autrefois de Colonne, que o le gouvernement se fait à brûle-pourpoint, que l'administration s'improvise » et qu'il suffit de noircir plusieurs centaines de mille feuilles de papier pour réorganiser de fond en comble un pays dont l'existence nationale
TT
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date de dix siècles, dont le sol occupe un septième du globe terrestre ; un pays possédant, avec dep traditions et des coutumes profondément enracinées, une routine bureaucratique presque indéracinable.
Et pourquoi M. Witte est-il tellement encensé par M. "Wessel? Parce que, avec son régime d'assignats et son système de socialisme d'État, il est en train d'ouvrir une ère de prospérité et de félicité générales !...
Nous n'avons pas à revenir ^ur les chapitres VIII et IX de notre livre . Dans le premier nous avons constaté les aveux que M. Witte a faits par l'oukase du 9/21 décembre 1894. On se souvient qu'avisé de la prochaine apparition de notre ouvrage, le ministredes finances a enfin essayé de rétablir un peu de vérité dans le bilan de la- Banque en détruisant des papiers sans valeur quifiguraient dans l'actifpour la somme de 173 millions de roubles et en réglant tant bien que mal la situation éminemment illégale de la mise en circulation par la Banque de 92.7 millions de roubles crédit qui, conformément aux oukases impériaux, auraient dû être incinérés depuis nombre d'années.
M. Witte, dans sa réponse, ne revient pas sur ces aveux et ne conteste pas la portée que nous avons attribuée àl'oukasedu 9 décembre. Nous n'avons donc pas à y insister. Il en est de même pour le chapitre IX qui reproduit notre première campagne contre le ministre des finances en 1892-1893. Dès son entrée en fonction nous avions prévu ce que serait la gestion de ce ministre improvisé, et notre livre a prouvé que nous ne nous trompions pas,
Parmi lesfaits dont nous accusons M. Witte,plusieurs, ceux notamment consignés dans l'Avant-Propos et dans le premier chapitre, présentent au point du vue politique un caractère particulier de gra^dté. Le ministre
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a trouvé plus prudent de ne pas les relever — et il a eu raison; il nous aurait forcé de porter notre réplique sur un terrain qu'il préfère éviter. M. Witte ne tenait probablement pas nonplus à décourager les partisans dévoués qu'il compte dans certains organes avancés: les partis radicaux et socialistes se sont en effet rangés conmie un seul bomme derrière le ministre dont les agissements menacent la Russie autocratique d'une catastropbe peut-être irrémédiable.
A la page xliii de notre Avant-Propos nous avons dit :
Dans tout ce livre on ne trouvera pas une assertion, pas un fait de ijuelque importance qui ne s'appuie sur des données d'une authenticité incontestable ; l'immense majo*rite de nos documents émane de M. Witte lui-môme; le reste a été puisé presque exclusivement dans les rapports non moins officiels que le contrôleur de TEmpire adresse chaque année au Conseil de TEmpire.
Le lecteur a pu voir que pas une seule ae nos citations n'a été contestée par M. Witte. Seulement à la page 102 du Bulletin russe^ sous la rubrique : « H. La foi que méritent les documents officiels, » il reproduit la citation ci-dessus en regard de laquelle il écrit les lignes suivantes :
Une lecture attentive des pages 100 et 102 fait ressortir les affirmations ci-après :
1) De 1867 à 1875, M. Reutern a eu tort de construire dix mille kilomètres de chemins de fer dans la Russie (^Europe.
2) En 1888, c'était pour M. Wischnef^ràdski un devoir de sillonner la Russie dksie de voies ferrées ;
3) Les documents officiels ne méritent aucune créance, mais quand ils ont été lus par les mauvais yeux de M. *** et dûment falsifiés par lui, ils constituent des pièces à conviction.
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4) Les lettres qu'écrit M. Fiourens [voir ci-conti note) soDt encore des lettres de créance.
Inutile de dire qu'en aucun endroit de notre li' n'est question ni de M. Reutern ni de ses dix mille métrés de chemins de fer dans la Russie d'Euro que nous avons encore moins reproché à H. Wysc gradskide n'avoir pas sillonné en 1888 la Russied de voies ferrées.
M. Witte avec son système de mensonges, de h ries et de vantardise est tout entier dans cette ma de discuter le caractère incontestable de nos d ments officiels...
Un mot encore à M. Witte pour terminer.
Le ministre des finances se doute que je possëd pièces extrêmement compromettantes pour lui, cernant ses engagements enversI'Allemagnccerti participations aux bénéfices des intermédiaires el sieurs autres de ses exploits. J'y ai d'ailleurs fait sion à diverses reprises dans mon livre. Prévo avec raison que tôt ou tard une commission i quête s'imposera pour lui comme elle s'est imp pourson collègue M. Krivocheine qui. en compan des faits mis à sa charge, n'avait commis que des cadilles, il craint que je vienne déposer contre 1 s'efforce de m'intimider. Page 113, il veut me do à entendre quo j'aurais besoin d'un sauf-condià lui pour venir en Russie ! C'est comparer un pei dacieusement la Russie au pays des Kourdes. M; la dictature occulte que M. Witte exerce depuis < ans et quoiqu'il soit chef de la garde -frontière ri Dieu merci, les voyageurs qui se rendent en Ri ne sont pas encore réduits à la nécessité de lui acl des sauF-conduits. Vienne le moment de l'enqi je n'hésiterai pas, malgré les menaces de cet hou
ET l'épargne FRANÇAISli:. 6:i
à me présenter devant la commission. D'ailleurs, j'ai pris mes mesures; depuis plus d'un an les documents les pins graves sont déposés en lieu sûr et, j'en avertis à mon tour ce faux chef de Kourdes, si je venais à disparaître ces documents seraient le lendemain rendus publics e% en même temps soumis au tsar...
i^. S. Avec M. "Witte on n'est jamais à bout |de surprises. Battu et pas content, il songe à prendre sa revanche par un de ces coups retentissants que nous ne saurions comparer qu'aux exploits des glorieux marins qui, la bataille perdue, réduits à amener leur pavillon, mettent le feu aux poudres et font sauter le navire placé sous leur commandement. Si la main de l'audacieux n'est pas arrêtée à temps, le Trésor russe sautera; — mais, moins héroïque que le commandant du Vengeur y M. Witte. quelque loin que l'explosion le rejette, surnagera certainement.
Voici de quoi il s'agit : Depuis plusieurs mois on donne mystérieusement à entendre que M. Witte projette d'exécuter pour le printemps une vaste opération à l'aide de son puissant syndicat, le même qui a émis le dernier emprunt 3 i/2 p. 100. Quelle peut être cette opération ? En quoi consistera le nouvel attentat contre les finances russes et l'épargne française? Quand, le 45 mars, a paru l'oukase impérial restituant à la Banque de l'État les cent millions de roubles or soustraits par M. Witte en mars 1893 (voir plus haut, Groupe A), l'attention a été éveillée par ce fait qu'en même temps deux millions environ de roubles argent ont été remplacés dans le fonds d'échange par des lingots d'or. Quelques journaux allemands, confidents habituels des vastes pensées du maître, ont immédiatement insinué que M. Witte se proposait d'établir à bref délai l'échange des billets de crédit contre l'or.
Nous avons haussé les épaules, jugeant M.
ihâme incapable d'une pareille folie.
Hélas 1 nous nous trompions. D'après des tions dignes de toute confiance qui nous a PéterBbourg, le téméraire ministre est, en e point de commettre cet acte, assimilable dai à un crime de haute trahison. L'or que H.
gradski a accumulé, au prix de si cruels dans les caisses de l'État, avait unedoubli tion : il formait le trésor de guerre indispe pays, vu l'incertitude de la situation pol Europe ; d'autre part, en cas de conflit sur h occidentale, il devait permettre à la Russie nuer le service des coupons à ses créanciers quand les ressources provenant des recet nières seraient taries ', Ce stock de métal constituant à la fois la sécurité de la Russie cipale garantie de l'épargne française, M conçu le projet de le dissiper à bref délai texte de rétablir la valula.
Ce n'est pas le lieu de soulever la grosse du choix à faire pour la Russie entre le bin et l'étalon unique. Pour un pays exportateu duits agricoles et possesseur de mines d'arg lées à l'enrichir du jour où la Sibérie sera rel rope par voie ferrée, l'hésitation parait in Et cela d'autant plus qu'aux termesde seseng envers les porteurs de roubles crédit, le Trt n'est tenu qu'à les rembourser en argent. Ui soucieux des véritables intérêts du pays depuis des années profiter de la baisse coi de l'argent sur tous les marchés du monde i ces engagements et rétablir le remboursem
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métal, et cela naturellement en entourant l'acquisition de Tangent nécessaire pour Topération des précautions indispensables afin d^éviter tout agiotage. Or, tandis que chez toutes les nations, y compris l'Angleterre elle-même, Topinion se prononce avec une force presque irrésî,stible en faveur du bimétallisme, M. Witte est entrain d'adopter l'étalon d'or et d'échanger contre l'or les roubles papier au prix de 67 kopecks par rouble, — si nos renseignements sont exacts ! Et quel moment choisit-il pour cette expérience périlleuse ? Le moment où l'agriculture russe agonise, où l'industrie et le commerce russes traver- , sent une crise terrible ! Nous avons reproduit plus haut des tableaux empruntés à M. Witte lui-même, qui démontrent d'une manière incontestable que, par suite de son désastreux traité de commerce avec l'Allemagne, le bilan des échs^nges internationaux devient de plus en plus défavorable à la Russie ; ses exportations de céréales décroissent dans une proportion effrayante, tandis qu'elle est inondée de marchandises allemandes.
Déjà le haut cours du change russe, artificiellement maintenu par M. Witte, favorise exclusivement l'agriculture et l'industrie germaniques : le rétablissement de l'échange annulera plus rapidement encore les exportations russes et livrera le pays complètement désarmé à l'invasion des produits allemands et anglais. En moins de deux ans tout l'or accumulé repassera la frontière pour s'engouffrer en Allemagne et en Angleterre.
Nous ne voulons même pas soulever ici la grave question du recensement général des roubles crédit en circulation, qui devrait forcément précéder toute tentative de rétablir leur échange, tentative d'autant plus insensée en ce moment que sur environ huit milliards
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